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Figure 1:Carte géographique des régions cibles 

 
 
La carte ci-dessus est proposée exclusivement pour la commodité de la lecture du rapport auquel il est 
attaché. Les dimensions et les frontières n’impliquent aucun jugement de la part des évaluateurs ou des 
Nations-Unies sur le statut juridique des territoires ni aucune approbation ou appréciation des frontières.   
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RESUME EXECUTIF  

Objectifs et portée de l’évaluation 

Cette évaluation s’est proposée de manière spécifique (1) d’analyser la performance du CCDD 
2021-2025 à travers ses 8 (huit) résultats escomptés; (2) d’apprécier sa contribution aux résultats 
de développement national; (3) de recenser les facteurs qui ont affecté son effectivité; (4) 
d’analyser l’orientation à l’impact des activités et des contributions financières vers l’atteinte des 
différents résultats escomptés; (5) d’évaluer le niveau d'intégration du genre, y compris 
l'autonomisation des femmes et l’inclusion sociale dans sa conception et sa mise en œuvre; et enfin 
(6) de fournir des recommandations concrètes pour contribuer à l’élaboration du prochain CCDD 
pour le cycle 2026-2030. 
 
Au niveau de la portée, elle s’est faite de manière analytique, inclusive, participative et intégrée à 

travers un prisme temporel, spatial et programmatique. Au niveau temporel, elle s’est étendue sur 

la période du 1er janvier 2021 au 30 Mars 20241. Au niveau géographique, elle s’est réalisée à 

l’échelle nationale (Abidjan2) avec un focus sur 4 régions identifiées suivant les orientations de 

l’équipe-pays et le comité de pilotage de l’évaluation, sur la base de la cartographie des 

interventions, la vulnérabilité des populations dans certaines régions, l’accessibilité, la 

concentration et/ou la convergence des programmes/projets de développement et humanitaire du 

SNU en Côte d’Ivoire. Au niveau programmatique, elle a porté sur les 5 (cinq) priorités 

stratégiques du CCDD avec leurs 8 (huit) résultats. Enfin, pour garantir son caractère inclusif, les 

principales parties prenantes ont été considérées dans l’échantillon dont l'État aux niveaux central 

et local, les partenaires de mise en œuvre, les partenaires techniques et financiers, le secteur privé, 

la société civile et communautaire ainsi que les bénéficiaires. 

 

Méthodologie de l'évaluation 

Le modèle de matrice d’évaluation fourni par le guide de l’UNEG (United Nations Evaluation 

Group) a été utilisé pour structurer et consolider de façon systématique les questions d’évaluation 

ainsi que les données collectées pour chaque Question d’Evaluation (QE). Cette matrice s’est 

charpentée autour des critères d’évaluation retenus dans le cadre de cette évaluation que sont la 

Pertinence/adaptabilité, l’Efficacité, l’Efficience, la Cohérence/Coordination, l’Orientation vers 

l’impact et la Durabilité.  

 

Un échantillon à choix raisonné a été constitué sur la base du profilage des parties prenantes avec 

20 Agences/Fonds et Programmes des NU, 4 membres du comité de pilotage, 4 groupes Inter 

Agences, 10 groupes de résultats/thématiques, 6 PTFs et partenaires bi/multilatéraux, 10 

Ministères et autres institutions étatiques, 3 bureaux locaux des Agences du SNU, 12 partenaires 

de mise œuvre, 3 acteurs de la société civile, 3 acteurs du secteur privé et 72 bénéficiaires directs 

dont environ 50% de femmes à travers 12 groupes de discussion.  

Quatre principales méthodes de collecte de données complémentaires, dont la revue documentaire, 

les entretiens individuels semi-structurés, les entretiens de groupe et les visites des sites ont 

essentiellement été utilisés. Les données collectées ont fait l’objet d’une assurance qualité 

 
1- L’analyse des données programmatiques du 2eme semestre de 2024 a été conditionnée par la disponibilité des données. Les données les plus actuelles 
dans UNINFO et les différents rapports disponibles ont été utilisées 
2- Toutes les représentations diplomatiques, les sièges des Agences, des Fonds et des Programmes des NU, les sièges des PTFs et des OSCs sont à Abidjan.  
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rigoureuse et inclusive, grâce à la triangulation des sources d’information et les échanges 

permanents avec les agences du SNU et les partenaires au développement, impliqués dans cette 

évaluation.  

 

Principaux résultats  

 
Pertinence et adaptabilité : 
La cohérence du CCDD 2021-2025 avec les priorités nationales et les engagements régionaux et 
internationaux est pertinente. En effet, non seulement ses cinq priorités stratégiques sont 
cohérentes avec les six piliers stratégiques de PND 2021-2025, mais aussi avec la vision 2063 de 
l’Union Africaine et l’Agenda 2030 des Nations Unies sur les objectifs de développement 
durable. Il y a une consonance dans la formulation des résultats escomptés et des produits suivant 
des liens logiques et contributifs au cadre de résultats du PND 2021-2025, marquée par une prise 
en compte des droits humains, du genre et de l’égalité des sexes. Cette pertinence est également 
en lien avec les principes de planification des Nations Unies et les principaux défis de 
développement identifiés par le Bilan Commun de pays (BCP) tant dans sa version initiale de 
2020 que dans celles de 2021 et de 2022/2023, dans une démarche de ne laisser personne de côté.       
 
L’équipe-pays des Nations Unies en Côte d’Ivoire, en collaboration avec le gouvernement et 
d'autres acteurs, a su anticiper et s'adapter aux urgences pour répondre aux besoins des 
populations. Le plan de résilience Nord-Est et la prise en compte progressive des transitions clés 
dans la communication institutionnelle en sont quelques illustrations. 
 
Cependant, avec les effets de l’extrémisme violent dans les pays voisins, la résilience 
communautaire et la cohésion sociale sont des niches qui ne semblent pas assez exploitées malgré 
la présence du SNU dans toutes les régions du pays. L’approche de la gestion des thématiques 
émergentes est relativement centrée sur le pays et la résilience face aux fragilités socio-
économiques dans le Nord n’est pas toujours engagée dans un prisme sous régional, 
transfrontalier3 et humanitaire4. Par ailleurs, étant dans leur phase de diffusion, la communication 
autour des transitions clés5 ne semble pas assez ciblée pour mobiliser les partenariats stratégiques 
auprès des PTF dans le cadre de leur financement et auprès de la partie nationale pour plus 
d’appropriation dans la perspective de leur meilleure intégration dans le prochain CCDD.            
 
A travers la structure du CCDD 2021-2025 et ses mécanismes de mise en œuvre, l’équipe-pays 
a mis en exergue la promotion de l’égalité des genres6, l’autonomisation des femmes et des filles 
ainsi que la prise en charge et la lutte ardue contre les violences basées sur le genre. Le marqueur 
genre a été nettement pris en compte dans la structuration des activités avec 75% des projets qui 
ont considéré l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes comme un objectif 
significatif ou principal.     
 
Toutefois, des défis institutionnels, culturel et programmatique restent à relever pour réduire 
significativement les inégalités de genre dans la vie courante des populations et améliorer les 
indicateurs sectoriels désagrégés par sexe. L’insuffisance de ressources humaines outillées en 
matière de genre, le réflexe de réduire le genre aux femmes et aux filles, la non prise en compte 

 
3 L’expérience des programmes PBF transfrontaliers avec le Burkina et le Mali a besoin d’être renforcée.     
4 Il convient de relever que le gouvernement n’est pas très ouvert pour formaliser les interventions humanitaires, ce qui justifie par exemple l’utilisation 
générique du vocable ‘’demandeurs d’asile’’ même pour les réfugiés, les apatrides etc...  Cependant, il faut relever que      la plupart      des activités de 
OIM et      de UNHCR dans le pays sont humanitaires et il convient de les considérer comme telles pour être plus efficace à des initiatives multi-pays         
5 La note d’orientation du BCR, les groupes de réflexion thématiques et les rapports des sessions du CDC en parlent aisément.   
6- L’égalité des sexes a été intégrée dans cette évaluation comme un module spécifique.     
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systématique des exigences sexo-spécifiques dans la budgétisation et la quasi limitation des 
interventions aux intérêts pratiques qu’aux intérêts stratégiques (plus porteurs de transformation 
et de changement structurel) sont quelques aspects à reconsidérer pour l’égalité des sexes.  
 
Efficacité : 
Le CCDD 2021-2025 a reflété la structure des modalités opérationnelles attendues par les 7 
fonctions principales de l’Examen quadriennal complet des Nations Unies (QCPR). L’équipe-
pays a démontré son efficacité à travers divers appuis liés aux Plans de Travail Conjoints (PTC), 
aux plans d’urgence et aux interventions humanitaires adaptées aux besoins du pays. Dans le 
domaine économique, le soutien institutionnel au gouvernement et au secteur privé a mis l’accent 
sur l’employabilité, la diversification d’une économie durable et inclusive, notamment par des 
études et des projets renforçant les chaînes de valeur agro-économiques et soutenant la sécurité 
alimentaire. En ce qui concerne le capital humain, le SNU a fourni un soutien significatif dans 
l’accès aux services sociaux de base, la gouvernance et la sécurité environnementale.  
 
Cependant, l’absence d’une stratégie cohérente pour une meilleure convergence des 
interventions, la propension pour les projets de courtes durées et non pour des programmes, la 
modicité budgétaire de la plupart des projets incapables d’induire une transformation durable, la 
fonctionnalité relative de certains groupes de résultats ou thématiques, le faible partage des 
informations stratégiques pour soutenir les groupes de résultats,  les réflexes identitaires en lien 
avec les mandats et la relative ‘’compétition’’ entre les agences, en sont quelques-uns. De plus, 
la centralisation à Abidjan des ressources de certains projets des Nations Unies exécutés à travers 
les services techniques régionaux, freine l’exécution des activités au niveau local. Certaines 
agences et certains partenaires de mise en œuvre souhaitent un décaissement au niveau local pour 
amplifier les activités communautaires et renforcer la redevabilité. En outre, la configuration des 
groupes de résultats, véritable opportunité de co-création, n’a pas été optimisée en raison d’un 
faible leadership partagé entre la partie nationale et l’équipe-pays. 
 
Efficience 
Le CCDD 2021-2025 a dépassé ses projections financières de 110 %, passant de 650,7 millions 
à 704,6 millions USD en 2024. Grâce aux efforts coordonnés des agences et du Bureau du 
Coordonnateur Résident, l’équipe-pays a démontré une bonne capacité de mobilisation de 
ressources pour la période 2021 et 2024 avec un taux global de 87%. Sur la période de 2021 à 
2023, le niveau de consommation a été supérieure à la moyenne quel que soit le résultat escompté 
avec un taux global de 67%.  
 
Le CCDD a établi des partenariats stratégiques avec divers acteurs, y compris l'État, des 
coopérations bilatérales et multilatérales, et des ONG pour assurer une mise en œuvre structurée 
des projets sur le terrain. Au niveau du financement du PND 2021-2025, les Nations Unies sont 
le premier contributeur de ressources dans la catégorie des dons avec 50,8% soit environ 220,3 
sur les 433,3 milliards mobilisés entre 2021 et 2022, selon le rapport sur la coopération pour le 
développement de 2023.  
      
En outre, l’utilisation de la stratégie BOS (Business Operation Strategy) et des achats groupés a 
permis de réduire les coûts de transaction et d’optimiser les ressources, avec une économie de 1,5 
million USD entre 2019 et 2023, soit plus de 80% du gain estimé de 1,8 million USD. 
 
Néanmoins, avec le passage attendu de la Côte d’Ivoire au statut de pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure, le SNU devrait être très stratégique dans l’élaboration du cadre financier 
du prochain CCDD, en prenant en compte le désengagement progressif de certains bailleurs. En 
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outre, l'absence de la cartographie des compétences et du Gender Parity Compact a limité 
l'analyse de l’adéquation des ressources humaines avec les besoins. Il faut relever toutefois que 
les entretiens avec les chefs d’agences et l’exploitation des rapports de groupes de résultats 
révèlent une insuffisance de personnel, tant en capacité numérique qu'en compétences face aux 
besoins croissants pour mieux répondre au principe ne laisser personne de côté.  
 
Cohérence/Coordination : 
Le dispositif de coordination du CCDD 2021-2025 est bien structuré tant en interne avec des 
organes de gouvernance qui fonctionnent dans l'ensemble, qu'en externe avec une démarche 
partenariale inclusive renforcée par une connexion sectorielle avec les entités étatiques. Le 
CCDD est un outil de positionnement stratégique et de mobilisation partenariale avec des efforts 
encourageants pour la promotion du principe ''unis dans l'action'' et une synergie d’actions avec 
le secteur privé, le gouvernement, les PTF, la société civile, les collectivités territoriales et les 
communautés. 
 
Les défis de la coordination se traduisent en l’agilité limitée de l’équipe-pays à mieux (i) 
circonscrire le nombre et l’étendue thématique des groupes de résultats ; (ii) documenter et 
partager les bonnes pratiques entre les groupes de résultats ; (iii) planifier le travail conjoint en 
s'inspirant de l'esprit "Unis dans l'action et des avantages comparatifs des agences; (iv) allouer 
les ressources suivant les besoins ; (v) assurer une bonne cohérence entre les agences à travers 
des normes de qualité standardisées pour faciliter le reportage et le partage des données 
stratégiques ; (vi) identifier les membres des groupes de résultats en se basant sur les 
compétences ; (vii)  positionner le BCR pour la visibilité de toutes les agences y compris dans la 
compilation et la diffusion des informations stratégiques ; (viii) disposer d’une cartographie des 
compétences quelles que soient les agences et les catégories professionnelles, y compris le 
Gender Parity Compact pour porter le cadre de coopération.    
 
Orientation vers l’impact : 
De manière globale, les réformes politiques et initiatives soutenues par les Nations Unies sont 
une indication pour améliorer la transformation structurelle des secteurs importants comme la 
gouvernance, la croissance économique, l’agriculture, les services sociaux de base, la durabilité 
environnementale, le genre, les droits humains, etc. Les données disponibles sur les indicateurs 
de produits attestent, pour la plupart, de cette orientation vers l’impact. Le CCDD 2021-2025 a 
contribué au renforcement de la résilience économique et à la réduction de la vulnérabilité aux 
chocs sociaux et environnementaux, tant au niveau stratégique qu’au niveau local, avec des 
programmes inclusifs pour les groupes vulnérables. 
 
Cependant, le principal enjeu de l’orientation vers l’impact réside plus dans les modalités de 
mesure plutôt que dans l’impact lui-même à cause de l’indisponibilité des données au niveau 
national pour apprécier les effets attendus et à l’intérieur des nations unies pour valoriser leurs 
contributions aux résultats du Programme National de Développement. En outre, certains 
indicateurs manquent de pertinence pour fournir des évidences sur les résultats escomptés7. Dans 
ce contexte, l'absence de métadonnées pour chaque indicateur de la matrice de résultats du cadre 
de coopération complique une compréhension cohérente des définitions ainsi que des méthodes 
de collecte et d'analyse des données, rendant le rapportage difficile 
 
 
        

 
7 La revue à mi-parcours de 2023 en a fait allusion à juste titre et plusieurs produits et indicateurs ont été reformulés.   
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Durabilité : 
Le dispositif de durabilité de l’équipe-pays est structuré et se positionne au niveau stratégique, 
opérationnel et programmatique à travers trois mécanismes intégrés. Le premier concerne 
l’appui-conseil stratégique apportant à l’État et aux parties prenantes une expertise pour les 
politiques et réformes institutionnelles. Au niveau méso, le SNU en Côte d’Ivoire a bâti des pôles 
thématiques pour stimuler les efforts autour des ODD. Au niveau programmatique, l’approche 
faire-faire et la proximité avec les services décentralisés et les organisations locales est un vecteur 
de transfert de compétences. Le modèle de gouvernance des groupes de résultats dirigé par les 
ministères sectoriels avec le co-lead des SNU reste un atout pour le renforcement de 
l’appropriation nationale et la durabilité. 
  
La durabilité perçue du CCDD 2021-2025 est jugée relativement élevée par la plupart des 
partenaires, notamment les acteurs étatiques et les bénéficiaires. L’analyse des indicateurs de 
produits a montré des changements positifs dans la plupart des initiatives, quels que soient les 
priorités stratégiques ou les résultats escomptés.  
 
Cependant, l'appropriation des interventions du SNU par les collectivités locales, un meilleur 
accompagnement de la partie nationale pour la gestion des groupes de résultats, la prise en compte 
dans le budget de l'Etat de certains projets pilotes et la mise à l’échelle de certaines innovations 
du SNU pourraient être améliorées.  Le secteur privé souhaite évoluer de bénéficiaire passif au 
statut de partenaire actif pour mieux contribuer, au côté du SNU, à la transformation de 
l’économie nationale.       
 

Principales Recommandations 

 
Recommandations à portée stratégique : 
a) Faire de la communication autour des transitions clés une priorité pour mieux les intégrer 

comme catalyseurs des ODD en Côte d’Ivoire. Elle pourrait être amplifiée par un plaidoyer 
diligent auprès des Partenaires Techniques et Financiers pour leur adhésion en référence à 
leurs mécanismes de financements, et auprès de la partie nationale pour favoriser 
l’appropriation et une meilleure intégration dans les stratégies nationales de développement.         
  

b) Circonscrire l’action des Nations Unies à travers la détermination des zones de convergence 
éligibles à des programmes susceptibles de faire converger la valeur ajoutée de la plupart des 
Agences pour générer plus d’impact. Le programme résilience Nord-Est en est une parfaite 
illustration.   

 
c) Accorder une priorité stratégique au renforcement des capacités en matière des données 

statistiques afin de garantir un accès aux informations essentielles pour la planification et la 
prise de décision.    
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Recommandations à portée programmatique : 
 

a) Elaborer un cadre de résultats adossé sur les indicateurs harmonisés de UNSDG complétés 
avec des indicateurs pertinents en lien avec le PND, tout en veillant à la disponibilité des 
métadonnées. 
 

b) Réduire le nombre de groupes de résultats à 4 ou 5 afin de faciliter leur coordination. Il est 
important de maintenir le système de gouvernance actuel, qui attribue le rôle de leader à la 
partie nationale et celui de co-leader au SNU, tout en précisant le mandat de chacun pour 
surmonter les difficultés de leadership rencontrées pendant la mise en œuvre du CCDD en 
cours d’évaluation.  

 
c) Elaborer la cartographie des compétences de l’équipe-pays et faire le Gender Parity Compact 

pour apprécier l’adéquation entre les ressources humaines disponibles et nécessaires, et les 
besoins programmatiques du système. 

 
d) Développer le cadre de financement du prochain CCDD et sa stratégie de mobilisation des 

ressources en tenant compte de l’hypothèse d’accès de la Côte d’Ivoire au statut de pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure.  
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I. INTRODUCTION  

1.1 But de l’évaluation   

 

L’évaluation finale indépendante du Cadre de Coopération du SNU pour le Développement 

Durable (CCDD 2021-2025) vise à (i) renforcer la redevabilité des entités du SNU envers les 

donateurs, le gouvernement de Côte d’Ivoire, les bénéficiaires et autres parties prenantes ; (ii) à 

promouvoir l’apprentissage entre les partenaires clés et (iii) à tirer les leçons de la mise en œuvre 

pour formuler des recommandations en vue du prochain cycle de coopération.  

 

Cette évaluation sera utilisée par au moins quatre catégories d’acteurs. D’abord elle permettra aux 

partenaires au développement de mieux cibler leurs appuis et investissements dans leur 

collaboration future autour du Cadre de Coopération des Nations Unies pour le Développement. 

Ensuite elle servira de repère aux acteurs nationaux (structures étatiques, secteur privé, société 

civile) pour développer des initiatives d’appui technique et institutionnel dans les domaines 

prioritaire. Enfin, l’équipe-pays des Nations Unies utilisera les recommandations et les leçons 

apprises dans le cadre de la planification et la mise en œuvre du prochain CCDD.   

 

1.2 Portée de l’évaluation 

 
L’évaluation s’est déroulée de manière analytique, inclusive et participative, en prenant en compte 
les dimensions temporelles, géographique et programmatique.   
 
Au niveau temporel, elle a couvert la période du 1er janvier 2021 au 30 Mars 2024.  
Géographiquement, elle a été réalisée à l’échelle nationale (Abidjan avec un focus sur 4 (quatre) 
régions dont le Tchologo (Nord/Ferké), le Cavally (Ouest/Guiglo), le Gbêkê (Centre/Bouaké) et le 
Bounkani (Est/Bouna). Ces régions ont été identifiées suivant les orientations de l’équipe-pays, en 
accord avec le comité de pilotage de l’évaluation, sur la base de la cartographie des interventions, 
la vulnérabilité des populations dans ces régions, l’accessibilité, la concentration et/ou la 
convergence des programmes/projets SNU. Quant à la portée programmatique, elle s’est 
concentrée sur les 5 (cinq) priorités stratégiques du CCDD, incluant l’Approche Basée sur les 
Droits Humains (ABDH), l’Egalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des jeunes.  Pour 
garantir son caractère inclusif, elle a impliqué les principales parties prenantes, y compris l'État, les 
partenaires de mise en œuvre, les partenaires techniques et financiers, le secteur privé, la société 
civile et communautaire ainsi que les bénéficiaires. 
 

1.3 Objectifs spécifiques de l’évaluation 

 
Cette évaluation vise à fournir les informations pour (1) renforcer la programmation et les résultats 
au niveau national, (2) améliorer la coordination des Nations Unies (NU) au niveau national et (3) 
soutenir une plus grande redevabilité de l’équipe-pays envers les parties prenantes, tout en 
s’assurant de la sensibilité au genre.  
 
Les objectifs spécifiques sont de: (i) analyser la performance du CCDD comparativement aux 
résultats escomptés; (ii) évaluer la contribution du CCDD 2021-2025 aux résultats de 
développement national; (iii) identifier les facteurs qui ont affecté l’effectivité du CCDD ; répondre 
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à la question de savoir pourquoi la performance est ce qu’elle est ; et expliquer les facteurs 
favorables et les goulots d’étranglement; (iv) tirer des conclusions concernant la contribution des 
NU au plan national de développement ; (v) évaluer le niveau d'intégration du genre et de 
l'autonomisation des femmes dans la conception et la mise en œuvre du CCDD ; (vi) analyser 
l’orientation vers l’impact des activités et des contributions financières vers l’atteinte des différents 
résultats escomptés identifiés dans le CCDD en matière d’égalité entre les sexes et 
d’autonomisation de la femme en Côte d’Ivoire; (vii) relever les leçons apprises  et (viii) fournir 
des recommandations concrètes pour améliorer la contribution du Cadre de Coopération et 
renforcer l'intégration de la dimension genre dans la formulation du prochain cadre de coopération. 
 

1.4 Structure du rapport 

La structure de ce rapport est fondée sur les orientations du guide d’évaluation du Cadre de 
Coopération pour le Développement Durable des Nations Unies fourni par DCO8.  Il comprend 
neuf (IX) segments y compris les annexes. Il s’agit d’un résumé exécutif, d’une introduction (Partie 
I), du contexte du pays (Partie II), de la méthodologie de l’évaluation (Partie III), des principaux 
résultats de l’évaluation (Partie IV), des principales conclusions (Partie V), des recommandations 
(Partie VI), des leçons apprises (Partie VII) et des annexes (Partie VIII). 

II. CONTEXTE NATIONAL ET INTERNATIONAL DE LA FORMULATION ET DE LA 
MISE EN ŒUVRE DU CCDD 2021-2025  

2.1. La Côte d’Ivoire, un pays avec un potentiel économique énorme 

La Côte d'Ivoire fait figure de puissance économique sous régionale, contribuant à 40% du PIB de 

l'UEMOA et des exportations de la zone. Le pays possède également la base industrielle la plus 

importante de l’UEMOA. Il demeure le 1er producteur mondial de cacao (plus de 40% de part de 

marché) et est depuis 2015 le 1er producteur mondial d’anacarde (autour de 40% de la production 

mondiale en 2023)9. L’activité économique a été vigoureuse en 2023, avec une croissance du PIB 

réel estimée à 6,5 %, contre 6,2 % en 2022, soutenue par l’investissement (public et privé) et la 

consommation intérieure10. En 2023 (cf. tableau 1 ci-dessous), la croissance s’élève à 6,5% (un peu 

plus de 9% en nominal), un niveau stable par rapport à 2022 (en baisse par rapport aux 7,1% de 

2021). 

 
Tableau 1 : Principaux agrégats macroéconomiques sur la période 2020-202411 

Agrégats 2020 2021 2022 2023 (e) 2024 
(P) 

Croissance réelle du PIB 
(%) 

1,7 7,1 6,2 6,5 7,1 

PIB/hbt ($US) 2 349,0
7 

2 613,38 2 486,41 2493.46 2 473 

Inflation 2,4 4,2 5,2 4,4 3,8 

Solde budgétaire (% PIB) -5,4 -4,9 -6,8 -5,2 -4,2 

 
8 Final UNEG-DECO UNSDCF Evaluation guidelines, September 2021. 
9 https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CI/situation-economique-et-financiere#:~:text=C%C3%94TE%20D%27IVOIRE-SITUATION%20ECONOMIQUE%20ET%20FINANCIERE,-Croissance%20%C3%A9conomique%20et 

10 https://www.afdb.org/fr/pays-afrique-de-louest/cote-divoire - 
11 Groupe de la Banque Africaine de développement - Rapport Pays 2024, - Impulser la transformation de la Côte d’Ivoire par la réforme de l’architecture 
financière  mondiale 
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2.2. Des enjeux et des défis de développement de plus en plus importants  

 
En dépit de son potentiel et des avancées au plan économique, la Côte d’Ivoire continue de faire 
face à des défis majeurs qui pourraient compromettre son ambition de devenir un pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure à l’horizon 2030. L’IDH a certes progressé de 0,468 en 2011 
à 0,550 en 2021/202212, mais cette progression reste toujours insuffisante. Le taux de pauvreté 
global est estimé à 37,5%13.  Cette situation touche particulièrement les enfants dont 46,5% vivent 
dans les ménages pauvres et 6,3% souffrent de pauvreté multidimensionnelle14.    
 
Des disparités géographiques majeures persistent entre Abidjan, capitale économique, et le reste 
du pays.  Au rang des facteurs spécifiques à la base des principaux problèmes de développement 
du pays figurent : (i) une faible dotation en infrastructures de soutien à l’investissement, notamment 
dans les secteurs du transport, de l’énergie et des TIC, etc.); (ii) un faible développement et 
intégration des chaînes de valeurs agricoles-industrielles ; (iii) un faible développement du capital 
humain, notamment des compétences; (iv) un environnement des affaires nécessitant des 
améliorations, avec des difficultés d’accès aux financements, notamment pour les PME et les 
femmes entrepreneurs; et (v) la vulnérabilité du pays aux chocs extérieurs (climatiques et variation 
des prix des matières premières)15. Ce contexte se résume de manière ci-après : 
 
Gouvernance politique : La Côte d’Ivoire présente un cadre de gouvernance politique caractérisé 
par un rang centile de 42 en matière de stabilité politique et d'absence de violence. Néanmoins, des 
problèmes persistent en matière de gouvernance démocratique, notamment une faible participation 
des acteurs non étatiques et une représentation insuffisante des femmes.  
 
Gouvernance administrative : Dans le domaine de la gouvernance administrative et judiciaire, le 
score de l’Indice de Perception de la Corruption (IPC)16 en 2023 est de 40/100, plaçant le pays au 
87ème rang sur 180. Bien que des efforts soient déployés pour lutter contre la corruption, elle 
demeure une préoccupation majeure. Des structures ont également été mises en place pour 
renforcer la lutte contre la criminalité économique et les violences basées sur le genre. 
 
Sécurité : Sur le plan de la sécurité, les menaces aux frontières avec le Mali et le Burkina Faso 
exacerbent les tensions qui se traduisent par un afflux de demandeurs d'asile, estimés à plus de 41 
548 en octobre 2023. 
 
Accès aux services sociaux de base : Concernant l'accès à l’éducation,17 le Taux Brut de 
Scolarisation (TBS) atteint 100,3%, tandis que le Taux Net de Scolarisation (TNS) se chiffre à 
91,49%. Cependant, des défis subsistent, notamment un taux d’abandon de 5,61%.  
 
Dans le secteur de la santé, des progrès ont été réalisés, avec un ratio de 1,53 médecins pour 10 000 
habitants en 202218 et des efforts sont déployés pour réduire l’insécurité alimentaire sévère à 32% 
d’ici 2025, avec une augmentation de la production rizicole de 12% (source PND 2021-2025). 
Entre 1998-1999 et 2021, les niveaux de mortalité ont diminué quelle que soit la composante (181 
à 74 pour 1000 pour la mortalité infanto-juvénile, 112 à 52 pour 1000 pour la mortalité infantile, 
62 à 30 pour 1000 pour la mortalité néonatale)19.  

 
12 Rapport national de développement humain, 2021-2022 
13 Selon le ministère de l’économie, du plan du développement 2021  
14 Rapport ONP, 2024 
15 Document de stratégie pays (Côte d’Ivoire), 2023-2028 - Banque Africaine de Développement 
16 Transparency International, indice de perception 2023 
17 BCP 2022/2023, P.9 
18 Rapport Annuel sur la situation Sanitaire (RASS, 2022) 
19 Enquête Démographique Santé (EDS 2021)  
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Eau, assainissement et hygiène : L’accès à l’eau, l’assainissement et l’hygiène (EAH) en Côte 
d’Ivoire progresse lentement, avec des disparités selon le lieu de résidence et le niveau socio-
économique. Plus de la moitié des ménages (53,6 %) collecte de l’eau contaminée par E. coli, dont 
32,4 % des ménages urbains et 71,8 % des ménages ruraux. En matière d’hygiène, seuls 19,3 % 
des ménages disposent d’un dispositif pour le lavage des mains avec de l’eau et du savon, dont 28,3 
% des ménages urbains et 10,2 % des ménages ruraux. Les établissements de santé et les écoles 
primaires ont des installations insuffisantes : 47,3 % des écoles ont des installations 
d’assainissement, et seulement 19,6 % ont des dispositifs de lavage des mains20. 
 
Protection sociale : Concernant la protection sociale, la Côte d'Ivoire compte plus de 931 000 
apatrides et personnes à risque d'apatridie, dont 25,24 % sont des enfants. Des défis persistent, 
notamment les migrations massives liées au terrorisme. Les personnes handicapées continuent de 
faire face à des discriminations en matière d’accès à l’éducation, à l’emploi et aux services sociaux. 
Les personnes vivant avec le VIH, notamment les adolescentes et jeunes femmes, ont besoin  
davantage d’efforts pour le dépistage et la prise en charge pédiatrique.  Enfin, des efforts sont 
réalisés pour protéger les enfants vulnérables, mais des défis persistent, tels que la sexualité et le 
mariage précoces.   
 
Égalité entre les sexes : En matière d’égalité de genre, des avancées juridiques existent, mais des 
défis demeurent, notamment dans l’accès au marché du travail et à la représentation politique. En 
effet, la loi impose un minimum de 30% de candidates femmes, mais la représentation féminine 
reste faible, avec environ 12%21 à l’Assemblée et 19,19% au Sénat22.  
 
Gouvernance climatique : Concernant la gouvernance climatique et environnementale, la Côte 
d’Ivoire s’engage à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 30,41% d’ici 2030. Cependant, 
la déforestation constitue un défi majeur, avec plus de 70% du couvert forestier perdu en cinquante 
ans.23. 
 

2.3. Le PND 2021-2025, un cadre propice pour le développement inclusif de la Côte d’Ivoire 

 
Le PND est la trajectoire de l’émergence pour adresser huit (08) grandes priorités, dont (i) 
l’accélération de la transformation structurelle de l’économie; (ii) la modernisation de l’économie 
par un accroissement de l’investissement privé ; (iii) le renforcement du financement de l’économie 
par l’approfondissement du système financier; (iv) le développement du capital humain et 
l’amélioration de sa productivité ; (v) le renforcement du système de protection sociale, y compris 
des aides directes monétaires, pour mieux résister aux chocs ; (vi) la fourniture d’infrastructures de 
soutien à l’investissement ; (vii) la lutte contre le changement climatique et à la préservation de 
l’environnement et; (viii) la consolidation de la paix et le renforcement de la gouvernance dans 
toute sa composante.  Pour faire face à ces défis, la vision stratégique du pays s’est articulée autour 
du Plan National de Développement (PND 2021-2025) qui préconise une croissance inclusive et 
forte. 
 

Ces priorités sont adossées sur 5 piliers que sont : 

● Pilier 1 : Renforcement de la transformation productive, développement de grappes 
industrielles et digitalisation de l’économie ; 

 
20 Réunion des ministres du secteur de partenariat, assainissement et eau pour tous (SWA/RMS 2022) 
21 NDH (2021) : Défis majeurs à la réalisation des droits des femmes et des filles, en Côte d’Ivoire 
22 Situation de la femme en Côte d’Ivoire 2022 
23 Ministère des Eaux et Forêts, stratégie nationale de préservation, de réhabilitation et d’extension des forêts, 2018 
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● Pilier  2 : Développement du capital humain et amélioration de sa productivité ; 
● Pilier  3 : Renforcement de l’inclusion, la solidarité́ nationale et l’action sociale ; 
● Pilier 4 : Développement régional par la création de pôles économiques compétitifs et poursuite 

du développement des infrastructures de soutien à la croissance tout en respectant la durabilité́ 
environnementale ; 

● Pilier  5 : Approfondissement de la gouvernance dans tous ses aspects et Modernisation de 
l’Etat. 
 

2.4- Progrès du pays vers la réalisation des objectifs de développement durable  

Avec un score de 62,3%, au-dessus de la moyenne régionale établie à 53%, la Côte d’Ivoire donne 
une bonne perspective pour ses ODD. Ce score a été obtenu grâce à des leviers stratégiques sur 
lesquels le Gouvernement a agi avec l’appui de ses partenaires dont le Système des Nations Unies. 
Au nombre de ces leviers figurent, entre autres, les deux Programmes sociaux du Gouvernement 
(PSGOUV 2019-2020 et 2022-2024) d’un montant cumulé de plus de 4000 milliards FCFA, le 
Programme Jeunesse du Gouvernement (1118 milliards FCFA). Ces leviers, ainsi que l’ensemble 
des efforts du Gouvernement et des institutions bilatérales et multilatérales, du secteur privé, de la 
société civile, ont permis de faire progresser les ODD en particulier ceux en lien avec : 

 la pauvreté dont le taux est passé de 55,4% en 2011 à 37,5% en 2021 ; 
 la santé : il y a un recul de la mortalité maternelle (385 contre 614 décès pour 100000 

naissances vivantes en 2021 et 2012/EDS2021), de la mortalité infantile (52 contre 60 décès 
pour 1000 naissances vivantes en 2021 et 2020) et une amélioration de l’accès aux centres 
de santé pour 75% de la population actuellement contre 72% en 2021. 

 l’éducation : on note une amélioration du taux d’achèvement du primaire (83,71% en 2021 
contre 78,04% en 2022), du Taux Net de Scolarisation (92,61% en 2022 contre 92,1% en 
2021) et du Taux d’achèvement du premier cycle secondaire (68,9% en 2022 contre 60,7% 
en 2021) ; 

 le genre : les femmes sont de plus en plus représentées à l’Assemblée Nationale (11,37% 
en 2017-2021 contre 10,59% en 2011-2016), au Senat (24,24%) et au Gouvernement 
(21,87% en 2022 contre 17,39% en 2020) ; 

 l’accès à l’eau potable qui s’est amélioré en milieu urbain comme en milieu rural ; 
 l’accès aux services énergétiques qui s’est également amélioré. 

 
Nonobstant ces avancées encourageantes dans la mise en œuvre des ODD, il convient de poursuivre 
les efforts pour réduire davantage la pauvreté, améliorer les ressources humaines dans le domaine 
de la santé, renforcer l’accès aux services sociaux de base, promouvoir le genre et les droits 
humains. 
 

2.5. Réponses stratégiques des Nations Unies  

2.5.1. Réponses stratégiques du SNU à travers les programmes pays  

Avec un budget indicatif de 650 668 629 USD le CCDD 2021-2025 a été signé conjointement par 

18 Agences Fonds et Programmes résidentes et non-résidentes et le Ministère du Plan et du 

Développement pour le compte du gouvernement ivoirien. Il s’articule autour de cinq (5) priorités 

stratégiques que sont (1) l’Accélération de la transformation structurelle de l’économie ; (2) 

l’Amélioration du capital humain ; (3) le Renforcement de l’inclusivité du processus de 

développement ; (4) la Réduction de la vulnérabilité aux changements climatiques et aux problèmes 
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environnementaux, et (5) la Promotion d’une gouvernance encore plus efficace, transparente et 

participative. 

 

2.5.2 Structure financière du Cadre de Coopération 2021-2025  

Tableau 2 : Structure financière du cadre de coopération  

 
 
Les ressources nécessaires pour le CCDD étaient estimées à 650 millions de dollars avec 70% des 
ressources à mobiliser dont plus de 50% pour chaque résultat escompté sauf l’Éducation (39%). 

III. METHODOLOGIE DE L’EVALUATION  

3.1.  Critères et questions d’évaluation  

Au total, 13 questions d’évaluation ont été formulées. Le tableau 3 ci-dessous en donne 
l’illustration par critère d’évaluation.    
 
Tableau 3: Questions d’évaluation par critère d’évaluation 
 
Critères Questions d’évaluation (QE) 

1- Pertinence 

/adaptabilité 

 

1- Dans quelle mesure le CCDD 2021-2025 est-il aligné sur les priorités nationales 

telles que définies dans le PND 2021-2025 ? 

2- Dans quelle mesure le CCDD a-t-il intégré les principaux problèmes et défis de 

développement identifiés par le bilan commun de pays des Nations Unies tout en tenant 

compte des populations vulnérables notamment les personnes à risque d’être laissées 

pour compte (LNOB) ? 
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2- Efficacité 

 

3- Dans quelle mesure les interventions reflètent-elles les modalités opérationnelles de 

l’appui du SNU à la CI dans ses efforts de développement, traduites par les 7 fonctions 

principales de l’Examen Quadriennal Complet des activités opérationnelles des Nations 

Unies (QCPR en anglais) ? 

4- Dans quelle mesure le Cadre de Coopération a-t-il été efficace pour obtenir les 

résultats décrits dans le cadre de résultats ? Quels ont été les avantages pour les 

personnes et les institutions ciblées par les interventions, y compris la population la plus 

vulnérable, défavorisée et marginalisée ? 

5- Dans quelle mesure l’appui du système des Nations Unies a-t-il appliqué les 

principes des droits de l’homme et contribué à la promotion des droits de l’homme, y 

compris la prise en compte des intérêts des personnes handicapées ? 

3- Efficience 

 

6- De quelle manière le Cadre de coopération a-t-il contribué à la réduction des coûts 

de transaction pour les entités du Système des Nations Unies et pour les partenaires de 

mise en œuvre ? 

7- Le CCDD était-il soutenu par un cadre de financement intégré et par des instruments 

de financement adéquats ? Quelles étaient les lacunes, le cas échéant ? Les ressources 

ont-elles été allouées efficacement ? 

4- Cohérence 

/Coordination 

8- Dans quelle mesure la planification et la coordination du Cadre de Coopération (par 

le biais des groupes de résultats avec le soutien du BCR) ont-elles contribué 

efficacement à une mise en œuvre cohérente et à la réalisation des cibles des indicateurs 

(produits et résultats) ? 

9- Dans quelle mesure la partie nationale et le système des Nations Unies a coordonné 

avec succès la mise en œuvre des plans de travail conjoints et des programmes 

spécifiques des agences des Nations Unies pour maximiser l’efficacité, la couverture, 

atteindre des plus vulnérables (handicapés, femmes, jeunes, etc.) tout en réduisant les 

chevauchements  

10- Dans quelle mesure le Cadre de Coopération a permis aux agences des Nations 

Unies de travailler ensemble, de proposer des offres cohérentes et intégrées, des 

programmes et des interventions conjoints, synergiques en se basant sur leurs avantages 

comparatifs afin de maximiser les impacts sur le développement et la mise en œuvre 

des ODD ? 

5- Orientation 

vers l’impact 

11- Dans quelle mesure les activités des Nations Unies découlant du Cadre de 

Coopération ont-elles eu une incidence sur l’inégalité entre les sexes ? 

12- Dans quelle mesure les activités des Nations Unies découlant du Cadre de 

Coopération ont-elles renforcé la résilience économique et individuelle et contribué à 

réduire la vulnérabilité aux chocs et aux crises ? 

6- Durabilité 
13- Quels mécanismes, le cas échéant, le Cadre de coopération a-t-il mis en place pour 

orienter les plans de durabilité et de passage à l’échelle ? 
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3.2      Sélection de l'échantillon des parties prenantes  

 
Un échantillon à choix raisonné (tableau 4) a été constitué sur la base du profilage des parties 

prenantes. Il faut préciser que la constitution des groupes d’entretien avec les bénéficiaires a tenu 

compte du genre et de l’inclusion sociale. Ainsi diverses catégories de bénéficiaires ont été touchées 

à savoir des porteuses de fistules, des bénéficiaires des filets sociaux, des migrant.e.s de retour et des 

populations clés.  

 

Tableau 4 : Structure de l’échantillon   
Catégories/ cibles Effectif 

prévu 
Effectif 
réalisé 

 

Méthodes Personnes touchées par 
Sexe et par catégorie 

Hommes Femmes 

Agences SNU en CI 
 

20 16 Entretiens semi-
structurés 

chef d’agence et 
collaborateurs selon le cas 

Membres du comité de 
pilotage  

4 4 Entretiens semi-
structurés 

Tous les membres  

Groupes inter Agences 
● ECOGEP, OMT, GTSE, 
 Communication 

4 4 Entretiens semi-
structurés/focus 
group 

Membres des groupes  

Groupes de Résultats/ 
Groupes thématiques 
 

10 9 Entretiens semi-
structurés/focus 
group 

Membres des groupes  

Partenaires Techniques 
Financiers 
● UE, PME, GFATM, GEF, 
USAID et GAVI 

6 
  

6 Entretiens semi-
structurés 

Les chefs de missions ou 
les chargés de programmes, 
essentiellement à Abidjan 

Ministères et autres institutions 
gouvernementales 

 

10 8 Entretiens semi-
structurés 

Directeurs de cabinet ou 
responsables de suivi-
évaluation selon le cas 

Bureaux locaux ou de zones 
SNU 
●Korhogo/Ferké 
●Guiglo 
●Bouaké 

3 3 Entretiens semi-
structurés 

Chefs de bureaux ou leurs 
délégués au cas par cas quel 
que soit le sexe  

12 12 Visites de 
terrain 

NA NA 

● Partenaires de mise en œuvre 
●Au moins deux par région 
retenue 

12 12 Entretiens semi-
structurés, 

Les chefs de projets 
/coordonnateurs ou les 
chargés de SE au cas par 
cas quel que soit le sexe  

Organisations de la Société 
civile et communautaire 
 

03 02 Entretiens semi-
structurés 

Les présidents des 
plateformes faîtières 

Secteur privé 
● FIPME, CGECI/UGECI 
● Chambre de commerce 

03 03 Entretiens semi-
structurés 

Responsables des faitières  

Bénéficiaires    72 pour 
8-12 par 
Focus 
Group  

100 Focus group  60% de femmes/filles et 
40% d’hommes 
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3.3. Méthodes de collecte et d'analyse des données   

3.3.1.  Méthodes et processus de collecte  

Pour mieux appréhender les contributions du CCDD 2021-2025, des méthodes qualitatives 

complémentaires ont été utilisées pour collecter et analyser les données relatives à sa performance. 

Il s’agit de la revue documentaire, des entretiens structurés, des de groupes et de l’observation 

directe sur le terrain. Cette approche a permis de trianguler les résultats pour assurer leur fiabilité.  

La revue documentaire a porté essentiellement sur l’exploitation des rapports et des documents de 
référence, des documents contextuels de la Côte d’Ivoire en matière de 
planification/programmation stratégique, des documents de planification et de programmation du 
SNU (CCDD 2021 – 2025), les Programmes pays des Agences, les Plans de Travail Conjoints 
Biennaux, les rapports des groupes de résultats et des groupes thématiques. Les données 
disponibles sur la plateforme UNInfo pour la période de l’évaluation ont été aussi exploitées  

Les entretiens individuels semi-structurés ont été conduits auprès des responsables de la mise en 

œuvre des programmes pays des Agences, les chefs d’Agences, les leaders des groupes 

thématiques, les partenaires de mise en œuvre des programmes des Agences, les responsables des 

institutions gouvernementales et d’autres parties prenantes à l’aide des outils élaborés à cet effet.  

 

Les entretiens de groupe ont été conduits auprès des utilisateurs des services issus des interventions 

des programmes pour recueillir leurs opinions et perceptions. Des outils de collecte ont été élaborés 

à cet effet.  

 

L’observation directe a visé l’appréciation de l’opérationnalité de la fourniture des services. Il a 

jeté un regard sur l’environnement des lieux de prestation des services/site d’intervention pour en 

apprécier les procédés de mise en œuvre par rapport aux principes préétablis.  

 

3.3.2.  Analyse des données et assurance qualité 

L’analyse des données a été basée sur « l’analyse du contenu » des informations collectées par 

critère d’évaluation. Cet exercice sera adossé sur une analyse approfondie des résultats attendus, 

des extrants et des facteurs contextuels. Les données ont été désagrégées dans la mesure du possible 

par sexe, par région, handicap et autres marqueurs contextuels pertinents en matière d’équité. Les 

informations obtenues lors de l'examen des documents et des entretiens ont été triangulées avec les 

sources documentaires disponibles avant d’être synthétisées. Ont été examinés (i) l'état des 

résultats, (ii) les stratégies de mise en œuvre, (iii) les facteurs qui ont facilité et/ou entravé les 

progrès, (iv) la valeur ajoutée et (v) les défis rencontrés et les leçons apprises. 

3.4 Évaluabilité, contraintes et limites  

En dépit de quelques contraintes observées, les conditions de mise en œuvre de l’évaluation ont été 

globalement réunies. En effet, la documentation essentielle a été mise à la disposition de l’équipe en 

dépit de multiples relances de certaines agences. Une structure de gouvernance de l’évaluation a été 

mise en place sous le leadership de l’ECOGEP et du GTSE. Les conditions matérielles, l’appui 

logistique et administratif ont été globalement réunis et la collecte des données s’est déroulée sans 
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incident malgré les retards relevés dans les rendez-vous avec les ministères. Le tableau ci-après 

(tableau 5) donne une illustration des principaux défis observés et des mesures d’atténuation prises. 

 

Tableau 5: Défis et mesures d’atténuation 
Défis Mesures d’atténuation 

● Les rapports d’évaluation et documents 
fournis par les agences ont été 
essentiellement ceux des projets 

● Plusieurs relances des informateurs clés pour 
obtention des entretiens et suivant leurs 
disponibilités  

● Recours aux sites web des agences pour obtenir 
des informations complémentaires sur leurs 
activités  

● Toutes les informations relatives à certains 
indicateurs n’avaient pas été renseignées 
dans UNINFO.  

● Analyse complémentaire des données avec le point 
focal UNINFO pour meilleure compréhension 

● Recours aux divers rapports des groupes de 
résultats pour collecte additionnelle des données    
  

● Une majorité des indicateurs d’effet relèvent 
de sources nationales avec une irrégularité 
dans la génération des données.  

● Des indicateurs de proxy ont été utilisés dans 
certains cas quand cela était possible 

● Conflits d’agendas dans les RDV avec les 
avec certaines parties prenantes  

● Prolongation de la période de collecte et réunions 
en ligne   

IV. PRINCIPAUX RESULTATS DE L’EVALUATION  

4.1 Pertinence/Adaptabilité  

 
Question d’évaluation no 1 : Dans quelle mesure le CCDD 2021-2025 est-il aligné sur les priorités 
nationales telles que définies dans le PND 2021-2025 ? 
 
Question d'évaluation 2 :  Dans quelle mesure le CCDD a-t-il intégré les principaux problèmes et 
défis de développement identifiés par le bilan commun de pays des Nations Unies tout en tenant 
compte des populations vulnérables notamment les personnes à risque d’être laissées pour compte 
(LNOB) ? 
 
Résumé des constats 
 
L’analyse documentaire24 et des entretiens25 montre qu’il est bien adapté aux priorités nationales 
et aligné avec le PND 2021-2025. Il intègre les principes des NU et de l’Agenda 2030, couvrant 
les 17 ODD en fonction du contexte local. Son cadre de résultats repose sur la théorie du 
changement, avec des indicateurs pour mesurer les segments clés. L’équipe-pays, présente dans 
toutes les régions, gère plus de 500 initiatives, visant à "ne laisser personne de côté". Elle fait 
preuve de flexibilité face aux urgences et thématiques émergentes. Toutefois, il est nécessaire de 
renforcer le nexus Développement-Paix-Sécurité (DPS), en intégrant des volets sur la sécurité 
alimentaire, sanitaire, économique et la durabilité, notamment face aux défis post-électoraux et à 
l’extrémisme violent dans le Sahel. 
      

 

 
24 Voir à titre d’exemple le rapport de revue à mi-parcours de novembre 2023, les rapports annuels 2021, 2022, 2023 des Nations Unies. 
25 La quasi-totalité des chefs d’agences et les responsables des institutions nationales rencontrés ont attesté de cet alignement. 
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4.1.1  Pertinence et adéquation avec les priorités nationales, les engagements régionaux et 

internationaux et les ODD 

L’analyse croisée entre les piliers du PND 2021-2025 et les Résultats escomptés du CCDD 2021-
2025 montre un ancrage pertinent et une intégration cohérente. En effet, (i) les résultats sur 
l’agriculture durable et l’industrialisation (Résultats 1 et 2) soutiennent la transformation 
structurelle de l’économie et le développement du secteur privé (Piliers 1 et 3 du PND) et 
contribuent aux ODD 1, 2, 7, 8, 9, 10, et 12; (ii) l’éducation et l’alphabétisation (Résultat 3) sont 
en cohérence avec le développement du capital humain et la promotion de l’emploi (Pilier 2) et 
soutient les ODD 2, 3, 4, 6, et 8 ; (iii) les services sociaux de base (Résultat 4) répondent aux piliers 
du développement humain et de l'inclusion sociale (Piliers 2 et 4), impactant les ODD 2, 3, 4, 6, et 
8 ; (iv) la promotion de la jeunesse (Résultat 5) appuie le capital humain et l’emploi (Pilier 2) et 
contribue aux ODD 5, 6, et 8 ; (v) l’égalité des sexes (Résultat 6) est en corrélation avec les piliers 
de l'inclusion sociale et du capital humain (Piliers 2 et 4), et contribue aux ODD 1, 4, 5, 6, et 8 ; 
(vi) la gestion des ressources naturelles (Résultat 7) est alignée avec le développement régional 
équilibré et l'environnement (Pilier 5), soutenant les ODD 9, 11, 12, 13, 14, et 15 ; (vii) et enfin, la 
gouvernance (Résultat 8) est en phase avec le pilier de la modernisation de l’État (Pilier 6) avec 
une contribution directe aux ODD 5, 16 et 17. 
  
Du côté des partenaires techniques et financiers, l’alignement est bien perçu comme l’atteste le 
représentant d’une agence de coopération consulté dans le cadre de cette évaluation : ‘’Tous nos 
financements en direction des Nations Unies sont en perspective avec le cadre du PND de la 
Côte d’Ivoire. Nous travaillons sur la base des besoins exprimés par le pays et notre soutien 
aux agences du SNU tient rigoureusement compte de cette exigence’’. 
 
Le CCDD 2021-2025 soutient les engagements régionaux de l'Agenda 2063, notamment sur la 
croissance inclusive, la bonne gouvernance, la paix et la sécurité, ainsi que le dividende 
démographique. Parmi les actions clés en lien avec la flexibilité, on note (i) la préservation de 
l’environnement et la résilience des communautés, avec le Résultat 7 du CCDD portant sur une 
gestion durable et inclusive des écosystèmes ; (ii) le soutien à la révision du plan sectoriel de 
l'éducation (PSE 2016-2025) aligné sur les engagements du sommet mondial pour la transformation 
de l’éducation ; (iii) l’appui au Programme Abidjan Legacy pour la lutte contre la désertification. 
En outre, le cadre programmatique pour la résilience du Nord-Est, en réponse aux défis de sécurité 
dans les zones frontalières, contribue à l’axe 1 de la 2e phase du Programme Social du 
Gouvernement (PS GOUV 2, 2022-2024) 
 
Pour le prochain cadre de coopération, il est essentiel que l’équipe-pays mette l’accent sur les 
transitions clés, notamment l’éducation, l’emploi et la protection sociale, les systèmes alimentaires 
ainsi que le changement climatique, la préservation de la biodiversité et la lutte contre la pollution 
avec une inclusion systématique des populations marginalisées conformément au principe LNOB. 
 

4.1.2 Pertinence par rapport aux principaux problèmes et défis de développement relevés 

par le BCP 

Le CCDD 2021-2025 a basé sa planification initiale sur les conclusions du rapport du BCP de 2020 
qui ont relevé la faible inclusivité du processus de développement, la faiblesse du capital humain, 
la lente transformation structurelle de l’économie, une vulnérabilité élevée du capital naturel liée 
aux changements climatiques et aux chocs environnementaux, la relative efficacité de la 
gouvernance et les questions transfrontalières et sécuritaires comme domaines d’interventions 
prioritaires. En outre, les plans de travail conjoints successifs ont pris en compte les orientations de 
la mise à jour du BCP de 2021et de 2022/2023 qui ont mis en exergue l’évolution du cadre 
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socioéconomique ainsi que l’impact des questions émergentes sur le développement durable en 
Côte d’Ivoire, selon les nouvelles données disponibles.   
 
Conformément au principe « ne laisser personne de côté », des groupes vulnérables tels que les 
ménages pauvres, les jeunes, les femmes précaires, les personnes vivant avec le VIH-SIDA et les 
personnes vivant avec un handicap ont été ciblés. Une analyse des données du système électronique 
de rapportage (UNINFO) indique qu'au moins 90% des initiatives visent ces groupes de 
populations. 
 
Cependant, bien que le SNU soit présent dans toutes les régions (figure 3), son approche privilégie 
souvent des projets de courte durée (avec 65% de projets de mois de 2 ans contre seulement 17% 
entre 4 et 5 ans) avec des budgets limités et se concentre souvent sur des intérêts pratiques plutôt 
que sur des objectifs stratégiques. Un gestionnaire de projet financé par le SNU a noté à cet effet : 
« pour ses deux phases de 6 mois, le projet a créé plus d’attentes que d’impact réels». 
 

 
 

 
Figure 2:Présence des NU sur le terrain et durée des projets 

Cette situation qui semble être liée à l’offre des bailleurs et à la nature catalytique des projets du 
SNU, mérite d’être approfondie pour voir comment mieux sensibiliser les donateurs sur la durée et 
la portée programmatique des initiatives en lien avec l’impact.       
 

4.1.3 Agilité et Adaptation de l’équipe de pays à l’évolution du contexte national  

L’équipe-pays a démontré une agilité et une flexibilité pour considérer dans sa planification, 
certaines priorités du gouvernement. A titre indicatif, on peut citer le développement du Projet de 
renforcement de l’intégration de l’adaptation aux changements climatiques dans la planification du 
développement en Côte d’Ivoire (NAP-GCF) financé par le Fonds Vert pour le Climat, avec l’appui 
technique du PNUD. En effet, avec l’ambition climatique de réduire de 30,41% ses émissions de 
gaz à effet de serre à l’horizon 2030, le Plan National d’Adaptation (PNA) vise à intégrer le 
changement climatique dans les processus décisionnels nationaux en renforçant la résilience des 
populations vulnérables et en garantissant leur sécurité face aux menaces de ces changements.  
 
Dans la même dynamique, il est pertinent de relever entre autres, ’’le Plan de réponse humanitaire: 
Il s’agit d’un plan de contingence pour anticiper et renforcer la résilience des populations victimes 
ou touchées par des sinistres, porté par le ministère de la Cohésion Nationale, de la Solidarité et de 
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la Lutte contre la Pauvreté en collaboration avec les Nations Unies; le Northen Côte d’Ivoire crisis 
response, piloté par OIM; le Plan de contingence national du secteur éducation pour la prévention 
et la réponse aux urgences humanitaires porté par le ministère de l’éducation avec le soutien des 
Nations Unies; le Plan de résilience Nord dans le Tchologo et le Bounkani avec une participation 
active de 10 agences des Nations Unies sous le leadership de UNICEF; l’appui technique et 
financier du SNU pour l’élaboration du Plan national de contingence qui vise à préparer les 
autorités aux urgences humanitaires (inondations, conflits communautaires, déplacements de 
population) et le Plan conjoint de réponses du Golfe de Guinée pour les réfugiés, les personnes 
déplacées internes et des communautés hôtes de 2023 avec le HCR, OIM le PAM et l’UNICEF.  
 
Toutefois, il convient de relever que l’approche de gestion des thématiques émergentes reste trop 
centrée sur le pays, quelles que soient les ramifications transfrontalières, régionales ou sous 
régionales. Aussi serait-il important, que le SNU en Côte d’Ivoire reconsidère ses réponses de 
résilience face aux fragilités socio-économiques et humanitaires dans le Nord et les milieux urbains 
dans une perspective sous régionale, transfrontalière et humanitaire26 à travers un dialogue continu 
et constructif avec les équipes-pays des pays voisins pour co-créer des programmes intégrés plus 
incitatifs et porteurs d’impact.  
 
 
Tableau 6 : Indicateurs de cohérence en interne et en externe 
 
  Cohérence et alignement des programmes des Nations Unies en interne et en externe 

En interne Externe 

● Présence d’un bureau de coordination actif certes, 
avec des ressources limitées en capital humain (par 
rapport aux attentes des agences et du 
gouvernement en termes d’appui stratégique) ;     

● Equipe-pays structurée avec un cadre de 
concertation consensuel autour des groupes inter-
agences, des groupes thématiques et des groupes de 
résultats fonctionnels dans l’ensemble ;    

● Disponibilité d’un Cadre de Coopération commun 
sur lequel sont alignés les programmes-pays des 
agences, des BCP actualisée annuellement et les 
plans de travail conjoints ; 

● Appropriation partagée des principes directeurs de 
la réforme du système des nations Unies par 
l(équipe-pays ; 

● Mutualisation de certaines ressources immobilières 
et logistiques dans les certaines régions (bureaux 
communs terrain) et à Abidjan ; 

● Capacité à mobiliser et à exécuter des projets 
conjoints ; 

● Avantage comparatif avec une capacité et une 
expérience des Agences dans les opérations, 
l’adaptation aux urgences.  

 
● Positionnement dans l’architecture 

du mécanisme de concertation entre 
PTF (membre du quatuor, membre 
du groupe des chefs de coopération 
et Lead ou co-lead de plusieurs 
groupes techniques sectoriels ;  

● Partenariats stratégiques élargis 
(instances gouvernementales, 
partenaires bilatéraux et 
multilatéraux, secteur privé etc..) ; 

● Bon exemple de collaboration avec 
les partenaires de mise en œuvre à 
travers la stratégie faire-faire (avec 
les services publics délocalisés, la 
société civile, les ONG … );  

● Présence des points d’entrée 
sectoriels dans les Ministères et les 
entités/institutions nationales. 

 
26 Il convient de relever que le gouvernement n’est pas très ouvert pour formaliser les interventions humanitaires, ce qui justifie par exemple l’utilisation 
générique du vocable ‘’demandeurs d’asile’’ même pour les réfugiés, les apatrides etc...  Cependant, il faut relever que toutes les activités de OIM et du HCR 
dans le pays sont humanitaires et il convient de les considérer comme telles pour être plus efficace.    
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4.1.4 Pertinence en cohérence avec la validité de la théorie de changement, les chaînes de 

résultats et la qualité des indicateurs 

La Théorie de Changement (TdC) structurée dans le CCDD a été déclinée à travers les plans de 
travail conjoints des 8 résultats escomptés, eux-mêmes en cohérence avec la structure et le contenu 
de la chaîne des résultats. Lors des revues à mi-parcours des groupes de résultats, et conformément 
aux recommandations du Comité Directeur Conjoint de mai 2023, la TdC (voir diagramme mis à 
jour en annexe 10) a été révisée. Les résultats escomptés 1 et 2 ont été fusionnés en 1-2, certains 
produits ont été reformulés et plusieurs indicateurs ont été révisés dont deux pour le Résultat 5, 
douze pour le Résultat 6, cinq pour le Résultat 8, et deux nouveaux indicateurs pour le Résultat 7. 
Cette approche témoigne d'une bonne pratique en matière de flexibilité et d'agilité programmatique. 
Elle doit être intégrée dans les plans de travail conjoints de 2024/2025 ainsi que dans le cadre de 
résultats actualisé du CCDD27.       
 
Cependant, il convient de relever que plusieurs indicateurs du cadre de résultats sont restés soit 
sans données de référence (6 indicateurs), soit sans cibles à atteindre (6 indicateurs) dont trois 
indicateurs sans données de référence ni cible simultanément.  
 
4.1.5 Pertinence par rapport aux principes de programmation des Nations Unies  

Le CCDD 2021-2025 dans sa conception et sa mise en œuvre, est en cohérence avec les principes 
de programmation des Nations Unies et ceux du global compact28 et se traduit par des interventions 
en lien avec le respect des droits humains dans tous les sites et projets visités tant dans les régions 
de Tchologo, Bounkani, Cavally, Gbéké que dans le district autonome d’Abidjan. Par ailleurs, dans 
sa configuration, le Cadre de Coopération répond au principe « One UN » à travers la planification 
conjointe des interventions, un cadre unique de coordination autour des groupes de résultats, une 
intégration de certaines interventions sur le terrain et une mutualisation effective de certaines 
ressources (bureaux conjoints/régionaux, véhicules, visites conjointes des équipe équipes etc…). 
 
L’engagement de ne laisser personne de côté est perceptible dans l’identification des cibles et 
l’articulation thématique des projets et soutenu par les autres principes de programmation à travers 
les marqueurs genre, les marqueurs de droits de l’homme et les 7 fonctions de l’examen quadriennal 
complet (QCPR) des Nations Unies.  En effet, lors des missions de collecte des données, il a été 
relevé dans la mise en œuvre des initiatives visitées, la prise en compte des besoins des porteuses 
des fistules, des demandeurs d’asile, des femmes rurales, des populations clés, des migrants de 
retour, des filles mères, des filles déscolarisées et des personnes avec handicap entre autres.           
 

4.1.6 Pertinence avec la problématique du genre dans le CCDD 2021-2025 

Les effets et les produits des initiatives en matière de genre dans le document du CCDD sont alignés 
aux priorités nationales contenues dans le PND 2021-2025 et telles que mentionnées dans les 
politiques et stratégies sectorielles, notamment : la Politique Nationale sur l’Égalité des Chances, 
l’Équité et le Genre adopté par le Gouvernement en 2009, la Stratégie nationale de protection 
sociale 2024-2028, la Stratégie nationale d’inclusion financière et la Stratégie nationale de lutte 
contre les VBG adoptée en 2014 ou la Politique Nationale de la Population (PNP) de 2015 qui met 
l’accent sur l’accès des femmes à la santé de la reproduction. Par ailleurs, comme l’illustre la figure 
4 ci-après, l’analyse du marqueur genre indique sa prise en compte significative dans le CCDD 

 
27 Il convient de relever que ces modifications n’ont pas attaqué la robustesse de la théorie de changement que les évaluateurs n’ont pas trouvé opportun de 
reconstruire dans le cadre de cette évaluation. Toutefois, elle été juste actualisée.  
28 https://pactemondial.org/decouvrir/dix-principes-pacte-mondial-nations-unies 
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avec 76% d’initiatives ayant considéré la promotion du genre et la réduction des inégalités entre 
les sexes comme uns objectif significatif ou principal.  
 

  
 
Figure 3:Proportion des initiatives selon les marqueurs genre (source, UNINFO) 

 
Toutefois, l’analyse documentaire montre dans les programmes une tendance réductionniste du 
genre aux femmes/filles, une tendance pour l’approche FED (Femme et développement) 
comparativement à l’approche GED (Genre et développement)29, une faiblesse dans la 
désagrégation des données par sexe30, une faible prise en compte des intérêts stratégiques des 
bénéficiaires et la nécessité de renforcer davantage les capacités de certains points focaux du 
groupe thématique genre.  

4.2. Efficacité 

 
Question d’évaluation 3 : Dans quelle mesure les interventions reflètent-elles les modalités 
opérationnelles de l’appui du      SNU aux Etats dans leurs efforts de développement, traduites 
par les 7 fonctions principales de l’Examen quadriennal complet des activités opérationnelles 
des Nations Unies (QCPR en anglais) ? 
 
Question d’évaluation 4 : Dans quelle mesure le Cadre de Coopération a-t-il été efficace pour 
obtenir les résultats décrits dans le cadre de résultats ? Quels ont été les avantages pour les 
personnes et les institutions ciblées par les interventions, y compris la population la plus 
vulnérable, défavorisée et marginalisée ? 
 
Question d’évaluation 5 : Dans quelle mesure l’appui du système des Nations Unies a-t-il 
appliqué les principes des droits de l’homme et contribué à la promotion des droits de l’homme, 
y compris la prise en compte des intérêts des personnes handicapées ? 
Résumé des constats :  
Les interventions du CCDD sont alignées avec les 7 fonctions principales de l’Examen quadriennal 
complet des activités opérationnelles des Nations Unies. Chaque fonction est couverte par diverses 

 
29 Même si l’approche FED est utilisée comme une mesure d’équité pour réduire les inégalités entre les sexes.  
30 Par exemple, ‘’Plus de 150 jeunes ont été renforcés en capacité technique et mis en stage au sein d'entreprise agro-industrielle’’ qui ne donne aucune 
précision ni sur le nombre de garçons, ni sur le nombre de filles.  
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Pas prévu de contribuer à l’égalité des 
sexes / autonomisation des femmes

Contribue à l’égalité des sexes / 
autonomisation des femmes de façon …
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L’égalité des sexes /l’autonomisation des 
femmes est le principal objectif

Maqueur genre
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initiatives visant à atteindre des résultats spécifiques31. Dans l’économie, le SNU a soutenu des projets 
agricoles et des stratégies industrielles pour renforcer la chaîne de valeur agro-économique et 
promouvoir une économie durable et inclusive, notamment pour les jeunes et les PME. En matière de 
capital humain, il a facilité la réintégration de 21 277 élèves, construit des écoles et renforcé les 
cantines scolaires. Dans la santé, des progrès ont été réalisés avec le renforcement du système de santé. 
Le SNU a également soutenu l’autonomisation des femmes à travers des programmes de lutte contre 
les VBG et des projets d’AGR. En matière de gouvernance, il a apporté un appui au renforcement des 
capacités des institutions nationales, contribuant ainsi de manière significative aux résultats du pays. 

  

 

4.2.1 Niveau de réalisation des résultats et des produits du CCDD 2021-2025 

4.2.1.1. Résultat escompté 1 : D’ici à 2025, les acteurs du secteur agricole utilisent des systèmes 

et modes de productions modernisés durables, compétitifs, résilients en vue de garantir la sécurité 

alimentaire et la transformation de l’économie ivoirienne 
 
Tableau 7:Performance du résultat escompté 1 

Indicateur 

Donnée 
de 

référenc
e 

Cible 
2025 

Réalisatio
n 

Ecart
s 

Observations Sources 

Indicateur RE.1.2 : 
Prévalence d’une 
insécurité 
alimentaire 
modérée ou grave, 
évaluée selon 
l’échelle de 
l’insécurité 
alimentaire fondée 
sur l’expérience 
(ODD2.1.2) 

7,3% 
(2022) 

9,5% 
14%  
(août 
2024) 

- 
3,2% 

En décroissance 
depuis 2022 avec 7,3% 
2022, 12,1% 2023 puis 
à 14% en août 2024 
dont 13,5% en 
insécurité alimentaire 
modérée et 0,5% en 
insécurité alimentaire 
sévère. 

Enquête 
nationale de 
suivi de la 
vulnérabilité 
alimentaire, 
rapport final, 
octobre 2024, 
MINADERPV 

En l’absence des données actualisées à cause l’indisponibilité des études sources (EDS, MICS, 

annuaires statistiques….), les indicateurs d’effets RE1.1 et RE1.3 n’ont pas été renseignés, ce qui 

ne donne pas la possibilité de mieux apprécier le Résultat escompté RE1.1. Cette situation est 

préoccupante et suscite un intérêt pour les Nations Unies à faire de la gestion des données 

stratégiques une priorité dans sa politique d’appui aux institutions nationales en charge de collecte, 

d’analyse et de diffusion des données statistiques. Pour ce qui est du volet sécurité alimentaire en 

particulier, l’enquête nationale de suivi de la vulnérabilité alimentaire de 2024 montre qu’à 

l’échelle nationale, la prévalence dans les ménages ruraux est en continuelle dégradation depuis 

202232 avec un passage de 7,3% en août 2022 à 14% en août 2024 (avec13,5% pour insécurité 

alimentaire modérée et 0,5% pour insécurité alimentaire sévère). Les graphiques ci-après (figure 

3) en donnent une illustration.  
 

 
 
32 L’insécurité alimentaire a été calculée dans cette étude avec la méthode CARI (Consolidated Approach to Reporting Indicators of food security). 
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Figure 4:Situation de l’insécurité alimentaire en Côte d’Ivoire en 2024 

Toutefois, les informations en lien avec les produits donnent une tendance appréciable de la 

contribution du SNU à renforcer les acteurs du secteur agricole utiliser des systèmes et modes de 

productions modernisés durables, compétitifs, résilients en vue de garantir la sécurité alimentaire 

et la transformation de l’économie ivoirienne quel que soit le produit.  

Produit 1.1: Les agriculteurs ont la capacité d’utiliser de nouveaux modèles d’agriculture 

durable, nutritive et résiliente dans les différentes zones agro-écologiques de la Côte d’Ivoire 

 
Le SNU a renforcé les capacités des agriculteurs et des acteurs interprofessionnels à travers le 
FIDA, la FAO et le PAM. Plusieurs études ont été menées sur les filières mangue, maraîchère et 
riz ainsi que des études de faisabilité pour 10 stations de conditionnement et 7 unités de séchage de 
mangue ont été lancées. Des aménagements techniques ont été réalisés sur 2400 ha pour des mini 
rizeries, et 20 000 ha de vergers de manguier ont été valorisés pour 4000 bénéficiaires. Cinq cases 
pilotes pour la conservation de l'oignon ont été construites, et 182 ha de terres agricoles ont été 
réhabilités.  
 
La production de 40 tonnes de semences de prébase a été assurée, ainsi que l'équipement de 8 
groupements de 300 femmes étuveuses de riz, touchant 10 900 bénéficiaires (PUR) et 17 112 
(PURGA). La FAO a également converti 872 ha de cacaoyères dégradées en systèmes 
agroforestiers durables et restauré 163,5 ha de parcelles dans les régions de l’Agnéby-Tiassa, de la 
Mé et du Sud-Comoé, impliquant 555 producteurs, dont 289 femmes. Deux coopératives de 
production de cacao biologique ont été créées à Azaguié et Ketesso, ainsi qu'une coopérative 
féminine à Biasso. 
 

Toutes ces activités ont permis de couvrir les attentes de ce produit avec la réalisation de 5 modèles 

d’agriculture intelligente sur 7 prévus, la formation de 40.000 agriculteurs sur les 35.000 planifiés, 

l’augmentation des capacités de recherche et de vulgarisation en appui au modèle d’agriculture 

durable, et 7 innovations promues sur 10 envisagées.  
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Produit 1.2: Les acteurs au sein des chaînes de valeur disposent de capacités renforcées pour le 

développement des chaînes de valeurs dynamiques répondant aux besoins du marché 

Dans l’ensemble, 2 chaînes de valeurs sur 5 envisagées disposent des stratégies pour leur 

développement, 85 groupements/coopératives ont bénéficié d’un appui technique et financier 

contre les 50 prévus. Pour les plateformes digitales et les modèles de protection sociale dans les 

secteurs agricoles, aucune réalisation n’a été faite. Cependant, il faut relever que beaucoup 

d’activités de soutien ont été menées pour renforcer la chaîne de valeur du riz et les capacités de 

quatre groupes agricoles dans le nord. Des abris pour décortiqueuses, une aire de séchage, ainsi 

que des décortiqueuses, semences et fertilisants ont été fournis. Des activités de résilience ont 

permis de fournir des intrants à des groupements du nord, nord-est et ouest, incluant deux 

motoculteurs et cinq systèmes d'irrigation solaire. Le SNU a également soutenu la gestion post-

récolte avec la construction de deux magasins de stockage, la formation de 26 femmes à la meunerie 

et l'équipement de Korhogo pour la transformation des produits maraîchers. En tout, 145 membres 

ont été formés en marketing. 

Produit 1.3: Les décideurs du secteur agricole sont à même d’élaborer, et mettre en œuvre et 

d’assurer le suivi-évaluation des stratégies, plans et programmes 

  
Les trois ministères prévus (Ministère des Ressources Animales et Halieutiques, le Ministère de 
l'Agriculture et du Développement Rural, le Ministère de l’Environnement et du Développement 
Durable) et plusieurs de leurs démembrements ont bénéficié de formation et de renforcement de 
capacité dans plusieurs domaines notamment, les ressources animales et halieutiques, les 
ressources forestières, le foncier rural, l’environnement, l’agriculture. Par contre, ni le système de 
suivi des investissements publics dans le secteur agricole, la création d’une Banque Agricole, ni la 
plateforme d’information statistique sont toujours en cours de structuration.  
 
4.2.1.2 Résultat escompté 2 : D’ici à 2025, les petites et moyennes entreprises/industries accèdent 
davantage à des systèmes innovants de diversification économique durable et inclusive et à des 
opportunités de commerce ainsi qu'à des investissements notamment dans le secteur de la 
transformation manufacturière 
 
Tableau 8:Performance du résultat escompté 2 : 
 

Indicateur 
Donnée 
référence 

Cible 
en 
2025 

Réalisation 
Ecart 

Observations Sources 

Indicateur 
RE.2.1 : Valeur 
ajoutée dans 
l’industrie 
manufacturière, 
en proportion du 
PIB et par 
habitant (ODD 
9.2.1) 

21,2% 
30% 
(2030) 

23,1% 
(2023) 

 
- 6.9 pour 
atteindre la 
cible de 
2030 
malgré la 
hausse de 
de 1,9 par 
rapport à 
2020    

Elle est passée de 
21,2% en 2021, à 
22% en 2022 puis 
23,1% en 2023. 
Cette nette 
progression 
s’explique en partie 
par la baisse des 
coûts de production 
additionnée à 
l’achèvement des 
chantiers liés à la 

Rapport 
du 
Ministère 
du plan 
(PND 
2021-
2025) 
RAPPOR
T 
ANNUE
L 2023 
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Indicateur 
Donnée 
référence 

Cible 
en 
2025 

Réalisation 
Ecart 

Observations Sources 

Coupe d’Afrique des 
Nations.  

Indicateur 
RE.2.2 : Niveau 
d’investissement 
des PME/PMI en 
proportion des 
investissements 
réalisés par le 
secteur privé 

20% 
(2020) 

28% 
18,7% 
(2023) 

Baisse de 
1,3% par à 
2020 

Effort de 9,3% à 
faire pour couvrir la 
cible de 2030 

Rapport 
du 
Ministère 

Indicateur 
RE.2.3 : Nombre 
de nouvelles 
petites et 
moyennes 
entreprises/indust
ries qui accèdent 
à des systèmes 
innovants de 
diversification 
économique 
durable et 
inclusive 

0 100  113 
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Accompagnement à 
la formalisation de 
113 PME dont 88 
dirigées par des 
femmes pour le 
renforcement de la 
résilience socio-
économique des 
jeunes et femmes 
dans le nord du pays. 

Rapport 
du 
Ministère 
du plan 
(PND 
2021-
2025) 
RAPPOR
T 
ANNUE
L 2023 
 

Les indicateurs révèlent une progression dans l’industrie manufacturière, avec une valeur ajoutée 
passant de 21,2 % en 2021 à 23,1 % en 2023. Cependant, l’investissement des PME/PMI a chuté 
de 1,3 % par rapport à 2020, nécessitant un effort de 9,3 % pour atteindre l’objectif de 2030.  De 
plus, 113 PME, dont 88 dirigées par des femmes, ont été formalisées, renforçant la résilience socio-
économique des jeunes et des femmes. 

Les analyses des données par produit donnent une bonne visibilité sur la contribution du SNU pour 
faciliter l’accès des PMI/PME à des systèmes innovants de diversification économique durable et 
inclusive et à des opportunités de commerce ainsi qu'à des investissements, notamment dans le 
secteur de la transformation manufacturière. 

Produit 2.1 : Des politiques et stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour favoriser l’accès 
des PME/PMI aux opportunités technologiques, d’innovations et de financements. 

A la lumière des rapports consultés, le SNU a effectué un diagnostic de la filière industrielle, 
définissant des axes stratégiques pour faciliter l'accès des PME/PMI aux opportunités 
technologiques. Un document diagnostic a été élaboré en appui au plaidoyer du secteur privé en 
faveur d’un environnement propice à la croissance et à la résilience. La stratégie de compétitivité 
des entreprises a été réalisée avec une feuille de route portant sur 21 initiatives transformatrices 
pour l'industrialisation de la Côte d'Ivoire qui est en cours de mise en œuvre.   

L’équipe-pays a mis en place une Stratégie de Promotion et de Développement des Zones 
Industrielles, aboutissant à la formalisation de 10 textes réglementaires pour les Déchets 
d’Équipement Électriques et Électroniques (DEEE) et les Véhicules en Fin de Vie (VFV). 
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L’initiative Industrie 4.0 a permis à 200 jeunes d'acquérir des compétences en digitalisation, offrant 
à 300 personnes des opportunités de stage.   

Enfin, le diagnostic de l'ONUDI a identifié les secteurs prioritaires, regroupés en sept clusters 
industriels : (i) Agro-industrie, (ii) Chimie et Plastique, (iii) Construction, Mobilier et Équipement, 
(iv) Industrie Pharmaceutique, (v) Textile, (vi) Emballage, et (vii) Fabrication de pièces détachées. 
Le processus d’enrôlement des PME/PMI dans les clusters est en cours. 

Toutefois, la base de données structurée prévue en lien avec les technologies et les innovations 
industrielles est toujours en cours de maturation. Cela traduit une fois de plus, les limites dans les 
enjeux de gestion des données stratégiques.  

Produit 2.2: Les institutions nationales d’encadrement et les organisations représentatives du 
secteur privé disposent de capacités techniques et organisationnelles accrues pour encadrer 
efficacement les PME/PMI 

Le SNU a organisé avec la CGECI un voyage d’étude et de benchmarking technique et commercial 
à Singapour, en Malaisie et au Vietnam pour mener une étude comparée entre la Côte d’Ivoire et 
les pays de l’Asie du Sud-Est et renforcer les capacités de la CGECI pour qu’elle joue pleinement 
son rôle d’encadrement du secteur privé. 

Dans le cadre du projet FOLUR, un effort conjoint et concerté entre l’ONUDI, la FAO et le PNUD 
se poursuit en vue de soutenir le Gouvernement dans l’accélération de la traçabilité du cacao et le 
renforcement des structures d’encadrement.  

A également été abordé, le renforcement des capacités du CIAPOL pour le contrôle des émissions 
des PME/PMI afin d’améliorer la mesure et l’évaluation de la qualité de l’air à Abidjan. 
L’élaboration et la mise en place d’un plan d’atténuation des émissions atmosphériques des 
entreprises ont été réalisées à cet effet.  Cependant, les indicateurs sur la quasi-totalité des résultats 
de performance planifiés n’ont pas été renseignés. 

Produit 2.3: Les PME/PMI disposent de capacités renforcées en matière de gestion, 
d’innovation, de recherches de financement et de production pour leur compétitivité et l’accès 
aux marchés 

Dans le cadre du renforcement des capacités de gestion des PME/PMI, un appui direct est apporté 
aux entreprises du secteur de la mobilité électrique pour promouvoir l’innovation et le transfert de 
technologies pour les d’énergie durable pour les technologies de propulsion électrique et la mobilité 
électrique. Dans ce contexte, des appuis ont été apportés en 2022 aux entreprises des 4 zones 
industrielles d’Abidjan pour leur mise à niveau éco-technologique pour réduire les émissions des 
entreprises les plus polluantes.  

Les soutiens au domaine de la promotion de l’économie circulaire se concentrent sur la 
dynamisation de la transformation agro-industrielle des produits agricoles, notamment le manioc. 
Pour ce faire, ces appuis se sont centrés en priorité sur l’introduction de technologies à faible teneur 
en carbone. 

En matière de genre, le SNU apporte également un appui au renforcement de la sensibilité genre 
dans la mise en œuvre des interventions nationales dans le secteur agricole et en matière 
d'adaptation climatique.  

 



 

21 
 

4.2.1.3. Résultats escompté 3 : D’ici à 2025, les enfants, les adolescents, les jeunes (filles et 
garçons) et les adultes, en particulier ceux des ménages vulnérables accèdent à de meilleures 
opportunités d’éducation, d’alphabétisation fonctionnelle, et de formation inclusive de qualité 
 
Tableau 9: Performance du résultat escompté 3 

Indicateur 
Donnée 
référence 

Cible en 2025 
Réalis
ation  

Ecart  Commentaires Sources 

Indicateur RE.3.1 : 
Taux d’achèvement 
du primaire, du 
secondaire premier 
cycle et du 
secondaire second 
cycle (ODD 4.1.1) 

Taux 
d’achèvement 
du primaire : 
80.5% 

Taux 
d’achèvement 
du primaire : 
100% 

 78,6 
(2023) 

  
-21.4 

Le TAP est 
encore faible 
en 2023 mais 
la perspective 
est bonne 
pour 2025 
 
Il en est de 
même pour le 
taux 
d’achèvement 
du premier 
cycle du 
secondaire  

Annuaires 
statistiques 
du MENET-
FP 

i.   Taux 
d’achèvement 
du premier 
cycle du 
secondaire : 
56.8% 

i.   Taux 
d’achèvement 
du premier 
cycle du 
secondaire : 
76% 

70,9% 
(2023) 

-5.1 

Indicateur RE.3.2 : 
Indice de parité 
dans l’achèvement 
du primaire, du 
secondaire premier 
cycle et du 
secondaire second 
cycle entre filles et 
garçons 
(ODD4.3.1) 

Indice de parité 
dans 
l’achèvement 
du primaire 
(IPS/TAP) : 
0.98 

Indice de parité 
dans 
l’achèvement 
du primaire 
(IPS/TAP) : 
1.00 

 1.06 
(2023) 

0.6 Les indices de 
parité dans 
l’achèvement 
au primaire et 
au secondaire 
sont sur une 
lancée très 
positive pour 
2025 

Annuaires 
statistiques 
du MENET-
FP 

. Indice de 
parité dans 
l’achèvement 
du Secondaire 
premier cycle 
(IPS/TAS 1) : 
0.87 

. Indice de 
parité dans 
l’achèvement 
du secondaire 
premier cycle 
(IPS/TAS 1) : 
1.00 

 0.9 
(2023) 

-0.1  

Indicateur RE.3.4 : 
Taux 
d’alphabétisation 
des 15 à 49 ans 
(ODD4.6.2) 

52% (Jeunes de 
15-24 ans) 

80% (Jeunes de 
15-24 ans) 

 84% 
(2023) 

 4 Le taux 
d’alphabétisat
ion des 15/49 
ans est en une 
très bonne 
voie pour 
2025 

MICS/EDS/
RGPH 

Indicateur RE.3.5 : 
Nombre 
d’apprenants ou 
d’étudiants pour 
100 000 habitants 

1384 1599  971 
(2022)  

 -628 Le potentiel 
pour couvrir 
l’objectif est 
perceptible si 
le rythme des 
interventions 
de 2021 et 
2022 est 
maintenu  

Rapport de 
performance 
du PSE 

Indicateur RE.3.7 : 
Taux brut de 
préscolarisation 

                9.4% 24.92%  11.7
% 

(2023) 

 -13.2 La tendance 
est encore 
faible  

Rapport de 
performance 
du 
PSE 
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Le tableau 9 indique pour les indicateurs ayant des données disponibles33,  une évolution mitigée à 
mi-parcours du cycle du CCDD avec des efforts soutenables à faire pour une couverture optimale 
en 2025 des taux d’achèvement au primaire (-5% par rapport à la cible), du nombre d’apprenants 
ou d’étudiants pour 100 000 habitants (-628 par rapport à la cible) et du taux brut de préscolarisation 
(-13.2% par rapport à la cible).   
 
Toutefois, quel que soit le produit considéré, le CCDD s’est remarquablement investi pour donner 
une contribution significative à l’accès des enfants, des adolescents, les jeunes (filles et garçons) et 
les adultes, en particulier, ceux des ménages vulnérables à de meilleures opportunités d’éducation, 
d’alphabétisation fonctionnelle, et de formation inclusive de qualité.  
 
Produit 3.1 : Les institutions éducatives nationales plus résilientes disposent des capacités 
renforcées pour assurer une offre d’éducation, de formation et d’alphabétisation fonctionnelle 
inclusive de qualité 
 
A la lumière des rapports consultés, le SNU, à travers l’UNICEF, le PAM et l’UNESCO, a joué un 
rôle clé en 2021 lors des Etats Généraux de l’Éducation et de l’Alphabétisation (EGENA), qui ont 
abouti à 42 mesures et réformes regroupées en 7 piliers pour améliorer l’école ivoirienne : (i) 
Politique éducative ; (ii) Inclusion et genre ; (iii) Qualité des enseignements ; (iv) Pertinence et 
efficacité ; (v) Société apprenante ; (vi) Gouvernance ; (vii) Digitalisation. 

Pour le renforcement institutionnel, l’équipe-pays a soutenu l’élaboration de politiques, y compris 
la stratégie de digitalisation de l’éducation et le Pacte de partenariat avec le GPE, permettant à la 
Côte d’Ivoire d’accéder à un don de 110 millions de dollars. Elle a également soutenu la déclaration 
d'engagement de la Côte d’Ivoire au Sommet Mondial sur la Transformation de l’Éducation en 
2022 et la signature de la lettre d’engagement à la Coalition pour l’alimentation scolaire. 

Ces interventions ont contribué à renforcer 55% (sur 70% attendus) des personnels 
d’établissements d’enseignement formels et non formels formés en pédagogie différenciée pour la 
promotion d’un environnement scolaire sain, inclusif et non violent. 350 salles de classes sur 528 
prévues ont été rendues fonctionnelles. Les plans de contingence et de logistiques pré-positionnés 
pour la garantie de la continuité l’apprentissage en situation humanitaire, la formation des 
responsables du secteur de l’éducation pour la conception des documents stratégiques, la mise à 
disposition des documents harmonisés pour l’encadrement de la petite enfance, la formation des 
enseignants sur les techniques et méthodes d’enseignement à distance sont en cours de mise en 
œuvre mais les indicateurs y afférents n’ont pas été renseignés pour une meilleure appréciation.    
 
Produit 3.2 : Les ménages, particulièrement, les plus vulnérables et défavorisés, disposent de 
capacités renforcées pour accroître la demande de services d’éducation, de formation et 
d'alphabétisation  
  
La composante Éducation de base et alphabétisation a été renforcée, le SNU ayant contribué à 
améliorer la résilience du système éducatif face aux urgences. Cela inclut le développement d’un 
plan national de contingence, l’équipement de 6 000 écoles avec des dispositifs de lavage des 
mains, la distribution de 18 000 gels hydroalcooliques et savons, ainsi que des masques réutilisables 
pour 1 296 000 enfants. Un dispositif d’enseignement à distance, "Mon école à la Maison", a 
également été mis en œuvre. 
 

 
33 Pas de données actualisées sur les Indicateurs RE.3.3 sur le % d’enfants ayant acquis un minimum de connaissance en lecture et mathématiques à la fin 
du primaire ; ii) premier cycle du secondaire (ODD4.1.1) et le RE.3.6 sur la proportion d’enfants d'âge scolaire en dehors du système éducatif. 
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De plus, 17 groupements de femmes mobilisés autour des cantines scolaires ont été formés sur les 
bonnes pratiques agricoles et mis en réseau avec des commerçants. Ce soutien a amélioré la 
fréquentation et la performance des élèves, poussant le gouvernement à établir une direction pour 
les cantines scolaires. Les programmes d'accès à l'éducation des filles ont conduit à la création de 
la Direction de l’Égalité et du Genre (DEG) au Ministère de l’Éducation.  
  
En effet, avec le soutien du SNU, 814 346 élèves (filles et garçons) issus des ménages vulnérables 
sur 110000 prévus ont bénéficié d’un kit scolaire, toutes les 613 écoles prévues disposent d’une 
cantine fonctionnelle, 270 gestionnaires de cantines sur 1000 envisagés ont été formés, 26541 
enfants en dehors de l’école ont été soutenus pour avoir accès aux classes passerelles et 406 
personnes ont été soutenues pour accéder aux centres d’alphabétisation fonctionnelle,         
 
Produit 3.3 : Les structures publiques et privées ont des capacités renforcées pour développer 
une offre d’alphabétisation fonctionnelle, d’éducation alternative, d’enseignement technique et 
de formation  
 
Pour renforcer les capacités des structures publiques et privées en alphabétisation fonctionnelle et 
formation technique, 40 écoles communautaires avec classes passerelles et 15 écoles en briques 
plastiques pour le primaire ont été construites dans le Bounkani pour 1 500 enfants demandeurs 
d’asile et la communauté hôte grâce aux efforts de UNICEF.  Dans l’ensemble, avec l’appui des 
Nations Unies, 547 structures alternatives d’éducation et d’alphabétisation sur 550 envisagées sont 
fonctionnelles, 50 enseignants des classes passerelles ont été formés, 107 053enfants (sur 60 000 
envisagés) des structures islamiques ont été soutenus pour leur intégration dans le système 
d’éducation formelle. 
 
Cependant, l'accès à une éducation de qualité pour tous (enfants, adolescents, jeunes adultes), en 
particulier ceux des ménages vulnérables, est confronté à de défis économiques, ce qui fait que 
l’éducation reste inéquitable et non inclusive. 
 
Les efforts doivent se concentrer sur la réduction de la précarité socio-économique, surtout pour 
les filles, la lutte contre les mariages précoces et les violences basées sur le genre, ainsi que sur la 
gestion efficace des cantines scolaires avec plus d’implication des communautés. Il est essentiel 
d'harmoniser les approches des partenaires pour l'éducation inclusive et d'assurer un financement 
à long terme pour soutenir l’offre pour l’alphabétisation et l’éducation fonctionnelle.    
 
4.2.1.4. Résultat escompté 4 : D’ici à 2025, les populations en particulier les plus vulnérables 
accèdent de façon équitable à un socle minimum de protection sociale et utilisent des services de 
santé (maternelle, néonatale et infantile, santé de la reproduction, VIH/sida, de lutte contre les 
maladies non transmissibles), de nutrition, de protection (travail des enfants, violences), d’eau, 
d’hygiène et d’assainissement, de qualité y compris dans les situations d’urgence 
 
 
 Tableau 10:Performance du résultat escompté 434   

 

 
34 Il n’y a pas de données actualisées disponibles pour Indicateur RE.4.3 sur le  Proportion de femmes en âge de procréer (15 à 49 ans) qui utilisent des méthodes modernes 
de planification familiale (ODD 3.7.2’’,  l’Indicateur RE.4.5 sur le Nombre de personnes dépistées et prise en charge pour les maladies non transmissibles (cancer, diabète, 
HTA) dans les zones soutenues par les SNU, l’indicateur RE.4.8 sur la Proportion de la population couverte par les programmes de protection sociale ventilée par sexe 
et distinguant les enfants, les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées, les femmes et l’indicateur RE.4.11 sur la proportion de la population utilisant des 
services d’alimentation en eau potable gérés en toute sécurité (ODD 6.1.1) 
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Indicateurs 
Donnée 
de 
référence 

Cible 
2025 

Réalisatio
n 

Ecarts Observation Sources 

Indicateur RE.4.1: Taux 
d’utilisation des services de 
santé 

47,5%(20
18) 

60,00
% 

 47,7% 
(2022) 

 -12.3 
Pas de 
données 
actualisées)  

Rapport 
Annuel 
sur la 
Situation 
Sanitaire 
(RASS). 

Indicateur RE.4.2 : Proportion 
d’accouchements assistés par 
du personnel de santé qualifié 
(ODD 3.2.1) 

74,2 % 
(2016) 

85% 
 93,04% 
(2022) 

 8.4 
Très bonne 
tendance 

Rapport 
RMP 
GR4 
2022 

Indicateur RE.4.4 : Proportion 
d’enfants 0-11 mois qui ont 
reçu la 3eme dose de vaccin 
pentavalent en vaccination de 
routine 

67,9 % 
(2016) 

95% 
  91% 
(2022) 

 -4 

Des efforts 
restent à faire 
mais la 
tendance est 
en nette 
progression 
par rapport à 
2016  

Rapport 
RMP 
GR4 
2022 
RASS 
2022  

Indicateur RE.4.6 : Proportion 
de la population qui pratique la 
défécation à l’air libre 
(Urbain/Rural) (ODD6.2.2) 

Urbain 
8.1% 
(1019) 

Urbain 
4% 

5% 
(EDS 
2021) 

 1   
 
 

Tendance 
nette 
progression 
par à 2019 et à 
l’année 
d’observation 
(2021).   
 

EDS 
Rural 
43.6% 
(2019) 

Rural 
20% 

37% 
(EDS 
2021) 

-17 

Indicateur RE.4.7 : Niveau 
d’atteinte des cibles des 
95/95/95 pour le VIH par la 
Cote d’Ivoire 

(spectru
m 2019); 
79/63/45  

95/95/
95 

 81/88/87 
(2023) 

 -
14/7/8 

Nette 
progression 
mais des 
efforts restent 
à faire 

EPP/Spec
trum 
Rapport 
semestre1 
(2023) 

Indicateur RE.4.9 : Proportion 
d’enfants de 0 à 6 mois allaités 
exclusivement aux seins 

24% 
(2019) 

75% 
 34% 
(2021) 

-41% 

Tendance à la 
hausse par 
rapport aux 
données de 
référence et à 
l’année 
d’observation.    

EDS 
2021 

Indicateur RE.4.10 : 
Proportion d’enfants de 06 à 
23 mois qui bénéficient d’un 
régime alimentaire minimum 
acceptable 

26% 
(2016) 

50% 
 28,4% 
(2021) 

 -
21.6% 

Tendance à la 
hausse par 
rapport aux 
données de 
référence et 
par rapport à 
l’année 
d’observation 

EDS 
2021 

Indicateur RE.4.12 : 
Proportion d’enfants (F, G) 
âges de 5-17 ans engagés dans 
le travail des enfants (ODD 
8.7.1) 

31,3% 
(2016) 

15% 
 21,6% 
(2023) 

 -6.6 
Efforts 
additionnels à 
faire 

 Rapport 
G42023 
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Indicateurs 
Donnée 
de 
référence 

Cible 
2025 

Réalisatio
n 

Ecarts Observation Sources 

Indicateur E.4.13 : Nombre 
d’enfants victimes de violences 
pris en charge 

4429 5000 

 6773 
(4248 
filles et 
2525 
garçons) 

 -571 Effort à faire 
Rapport 
d’activité 
2023 

 

Dans l’ensemble, le niveau de performance des indicateurs d’effets reste faible quoi qu’en nette 
progression par rapport aux données de référence. Les évaluateurs estiment que ce constat serait 
lié à l’absence des données actualisées pour mieux l’apprécier (la plupart des données obtenues 
sont de  2021 et 2022). Cependant, l’analyse des produits indique que le SNU a fortement contribué 
de façon continue à bâtir un socle de protection sociale des populations qui utilisent des services 
de santé, de nutrition, de protection, d’eau, d’hygiène et d’assainissement, de qualité y compris 
dans les situations d’urgence à travers le soutien actif pour (i) l’élaboration de documents 
stratégiques et normatifs; (ii) le renforcement de capacités des acteurs nationaux ; (iii) le 
renforcement du système de santé et les services sociaux par l’acquisition de matériels, produits et 
équipements ; et (iv) le soutien dans le domaine du plaidoyer et de la sensibilisation. L’examen de 
certains indicateurs nationaux, à titre d’exemples indicatifs, montre de progrès significatif dans la 
proportion d’accouchements assistés par du personnel de santé qualifié (de 71,56% en 2020 à 
93,04% en 2022) et la proportion d’enfants 0-11 mois qui ont reçu la 3ème dose de vaccin 
pentavalent en vaccination de routine (de 89, 87% en 2020 à 91% en 2022). 

 
Produit 4.1 : Les parties prenantes dans la santé disposent de capacités renforcées pour la 
demande et l’offre de services curatifs, préventifs, de soutien psychosocial et promotionnels de 
qualité, accessibles et adaptés aux besoins des populations, notamment les plus vulnérables et 
celles dans les situations  
 
Le SNU a soutenu le pays pour le renforcement des capacités du personnel de santé, la fourniture 

d’équipements, de médicaments et autres produits de santé et de moyens logistiques (véhicules tout 

terrain). Il a également mené des actions vis-à-vis des communautés et utilisateurs des services de 

santé pour susciter/augmenter la demande. De manière plus spécifique, 33 directeurs régionaux de 

la santé et 93 directeurs départementaux de la santé ont été formés sur l’opérationnalisation des 

districts et plus de 2 493 agents de santé, en santé sexuelle. Des formations sur des thématiques 

variées ont touché plusieurs agents de santé et assimilés dont 41 536 en santé matière sexuelle, 270 

ASC et 160 animateurs de clubs en santé scolaires et communautaires, plus de 726 dont 17 

chirurgiens en soins d’urgence, 289 gestionnaires de pharmacie, 112 prestataires de santé, 2123 

agents de santé communautaires et 34 gestionnaires de 11 districts dans le PRES de Man et 29 le 

PRES de Daloa sur l’optimisation des circuits de distribution des vaccins. 

  

Les districts ont été dotés en matériel roulant (15 voitures et plus de 1500 motos) et en équipement 
de chaîne de froid (1357 réfrigérateurs, 27 chambres froides, 6500 glacières, 10 groupes 
électrogènes de 30kVA et 1641 autres équipements). Des équipements d’oxygénation ont été mis 
à la disposition de 2 CHU, 8 CHR, 21 HG et 8 ESPC et ceux des SONU à 221 structures sanitaires. 
Pour soutenir le volet de la sensibilisation, les communautés ont été soutenues par la dotation de 
1400 chaises malaga, 140 mégaphones et 70 téléphones portables et 300 chaussures orthopédiques 
pour les personnes porteuses d’infirmités.  Pour la santé des jeunes, 70 SSSU-SAJ ont été doté en 
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chaîne de froid et en moto pour la vaccination des adolescentes contre le HPV avec la création de 
65 espaces sécurisés communautaires.  
 
Dans l’ensemble le SNU a contribué à assurer le taux de disponibilité des produits traceurs, en 
particulier les vaccins et produits sanguins dans les districts de santé (61%), la disponibilité du 
paquet minimum d’activités communautaires en santé y compris dans les zones d’urgence (76% 
d’ASC formés et actifs) et la disponibilité d’équipes d’intervention rapide formées aux urgences 
dans tous les districts se santé.  
 
Produit 4.2 : Les institutions nationales, la société civile et les communautés disposent de 
capacités renforcées pour la fourniture de services et l’adoption de comportements adéquats en 
matière de nutrition et de développement de la petite enfance y compris dans les situations 
d’urgence (deux paragraphes basés sur les indicateurs) 

L’appui du SNU a permis au niveau stratégique, d’améliorer l’ancrage institutionnel et la 
gouvernance de la Nutrition à travers : (i) l’élaboration d’un nouveau plan stratégique multisectoriel 
de nutrition, (ii) la mise en place de la plateforme nationale multisectorielle d'information, (iii) 
l’enrichissement du riz et le Codex Alimentarius (iv) la mise en œuvre de la législation sur la 
commercialisation des substituts du lait maternel, (v) l'intégration d'indicateurs nutritionnels dans 
le DHIS2 et (vi) la mise en place d’un module de formation en nutrition e-learning avec INSP et 
PNN. Dans ce cadre, plusieurs activités été réalisées dont le renforcement des capacités de 2.500 
prestataires en matière de nutrition sur (a) l'approche de la prise en charge de la malnutrition aigüe 
(PECMA) intégré à la PCIMNE et (b) la gestion des données de nutrition, l’installation de 2 125 
Unités Nutritionnelles Thérapeutiques Ambulatoire (UNTA) dans 2125 ESPC, l’appui à 2 244 
établissements de santé pour rendre disponibles les services de prise en charge de la malnutrition 
dans les 113 districts (portant taux d’exécution de 95,8% à fin octobre 2023), la supplémentation 
de la vitamine A à plus de 6.823.494 enfants de 06 à 59 mois et le dépistage pour la malnutrition à 
domicile (380.000 ménages visités), 

Sur le volet communautaire, le SNU a appuyé (i) la mise en place de 40 Foyers de Renforcement 
des Activités de Nutrition Communautaire (FRANC) dans les régions du Nord, (ii) l’équipement 
de 2000 FRANC dans les zones de couverture du Projet Multisectoriel de Nutrition et de 
Développement de la Petite Enfance (PMNDPE), (iii) le développement et la diffusion de 
programmes radio interactifs pour la promotion des bonnes pratiques nutritionnelles dans 60 
districts sanitaires, (iv) le renforcement des connaissances des populations, (v) la fourniture de 2 
coopératives agricoles féminines pour la production et à la transformation d’aliments de 
complément et (vi) mis en place un programme de résilience et d'assistance alimentaire et 
nutritionnelle au Nord pour répondre aux besoins émergents liés aux mouvements de populations 
à la frontière du Burkina Faso et du Mali.   

  
Toutes ces activités ont permis de dépister et prendre en charge 88% des enfants malnutris (MASsc, 
MASc) en fin octobre 2023, au-dessus de la cible prévue (80%). 100% des hôpitaux de référence 
97% d’ESPC, 100% de centres sociaux et complexes socio-éducatifs soutenus par les NU, offrent 
des soins préventifs, promotionnels, curatifs de qualité dans le domaine de la Nutrition et 825,517 
gardiens d’enfants de 0 à 23 mois ayant reçu des conseils en matière de nutrition du jeune 
enfant avec l’appui du SNU.  
  
 
Produit 4.3 : Les institutions techniques et les acteurs clés ont des capacités renforcées pour la fourniture 
des services d’EHA de qualité et innovants, y compris dans les situations d’urgence, et les communautés 
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disposent de capacités renforcées pour l’adoption de comportements adéquats (deux paragraphes basés 
sur les indicateurs) 

Au niveau institutionnel, plusieurs documents ont été élaborés, notamment la Stratégie Nationale 
de l'Assainissement en milieu Rural (SNAR) et son plan opérationnel, le Manuel National de 
l'Assainissement Total Piloté par la Communauté (ATPC), le plan de contingence national pour le 
secteur EHA et les normes en EHA dans les écoles et établissements de soins. Des directives pour 
les pratiques d’hygiènes appropriées et des mécanismes de gestion des infrastructures EHA ont 
également été établis, ainsi que la Stratégie nationale de l’EHA 2023-2030. 

Les activités de renforcement des capacités ont impliqué la formation de 50 agents sur la gestion 
des déchets, 37 formateurs nationaux sur l’ATPC, 209 formateurs régionaux sur les normes EHA, 
et 1356 acteurs de l’éducation sur l’approche 3 étoiles en EHA. De plus, 99 formateurs régionaux 
et 33 acteurs nationaux ont été formés sur les normes et le pompage d’eau par systèmes solaires 
(PESS). 

Concernant l’EHA, (i) 51 763 personnes (sur 25000) ont eu accès à des services d’assainissement 
et d’hygiène et 73 579 à de l’eau potable ; (ii) 70 690 élèves dans 183 écoles ont bénéficié de 
latrines séparées avec installations de lavage des mains ; (iii) 48 établissements de soins ont été 
équipés en installations. En raison de la crise sécuritaire aux frontières avec le Burkina Faso, 6 433 
demandeurs d’asile et 10 837 personnes supplémentaires ont été accueillis dans les régions de 
Tchologo et Bounkani, nécessitant des améliorations dans l’accès aux services de base (eau, 
logement, éducation, santé). Par ailleurs, 33742 (sur125 000) personnes additionnelles sont dans 
les communautés déclarées Fin de défécation à l’air libre où 76469 possèdent un dispositif de 
lavage de main.    
 
Produit 4.4 : Les communautés ont des compétences renforcées en matière de pratiques 
familiales et communautaires favorables à la protection des enfants contre la migration 
irrégulière, les violences, l’abus, l’exploitation ainsi que le travail des enfants (deux paragraphes 
basés sur les indicateurs) et Produit 4.5 : Les personnes vulnérables ou à risque de l’être 
disposent d'instruments et de mécanismes de protection sociale renforcés.  
 
En soutien aux initiatives du gouvernement ivoirien, le SNU a renforcé la gouvernance par : (i) la 
mise en œuvre du plan stratégique 2021-2022 pour l’inspection du travail dans le secteur café-
cacao ; (ii) la production de l’annuaire statistique du Ministère de la Femme, de la Famille et de 
l’Enfant sur la protection de l’enfant, y compris les VBG ; (iii) l'élaboration de la politique 
Nationale de Protection de l’Enfant (PNPE) et son plan stratégique 2024-2028 ; (iv) la prise de 
décrets sur les familles d’accueil et les normes des Établissements de Protection de Remplacement 
(EPR) ; et (v) la production du premier rapport sur la pauvreté monétaire des enfants en Côte 
d’Ivoire. Concernant le renforcement des capacités, 186 magistrats et personnel de Protection 
Judiciaire de l’Enfance et de la Jeunesse (PJEJ) ont été formés, ainsi que 33 Directeurs régionaux 
du travail et 32 responsables de lutte contre le travail des enfants. Un pool de 32 travailleurs sociaux 
a été formé sur la protection de l’enfance en situation d’urgence. 
 
Sur le plan des infrastructures, deux nouveaux services de protection judiciaire ont été construits, 
20 services en milieu carcéral ont été équipés, et 56 complexes socio-éducatifs ont reçu un soutien 
financier. De plus, 638 familles ont bénéficié d'un programme d’éducation parentale, et 165 880 
personnes ont été sensibilisées sur la protection de l’enfant. En matière de prise en charge, 11 850 
enfants victimes d’abus et 9 enfants migrants ont été soutenus par divers mécanismes. Le secteur 
privé a également initié le Réseau des Entreprises sur le travail des enfants, recrutant 100 jeunes 
pour surveiller le travail des enfants dans les communautés productrices de cacao. 
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En effet, le SNU a contribué à toucher, par la mobilisation communautaire et les programmes 
d’éducation parentale, 129 809 mères/pères ou tuteurs sur 500000 envisagés.  Par ailleurs, les 3 
nouvelles stratégies budgétisées sur la protection de l’enfant (PNPE, PAN 2021-2025/PPP Cacao, 
Feuille de route de l’Alliance 8.7) ont bénéficié de l’appui du SNU 
 
Malgré ces efforts, la qualité des interventions et la couverture des actions multisectorielles de 
nutrition doivent être améliorées, notamment pour les programmes de nutrition des enfants et des 
adolescents. Il est également essentiel d'améliorer les visites conjointes et de renforcer la 
coordination entre les acteurs des secteurs de la santé, de la justice, de l'action sociale et de 
l'éducation, ainsi que les ressources des services de protection de l’enfant et le système de collecte 
de données statistiques. 
 

4.2.1.5. Résultats escompté 5 : D’ici à 2025, les jeunes, filles et garçons, particulièrement ceux en 
situation de vulnérabilité accèdent davantage aux opportunités socio- économiques et  
 
Tableau 11:Performance du résultat escompté 5 

Indicateur 
Donnée de 
référence 

Cible en 
2025 

Réalisati
on 

Ecarts Observations Sources 

Indicateur RE.5.1 : 
Proportion de jeunes 
(âgés de 15 à 24 ans) 
non scolarisés et sans 
emploi, ni formation 
(ODD 8.6.1) 

34,8% 
(2017) 

TBD 
(réf : 
PND) 

 27,9% 
(2019)35 

N/A car 
cible 
inconnu 

Des progrès 
constatés 
même sans la 
valeur de la 
cible 

Bilan 
Commun 
de Pays 
(2021) 

Indicateur RE.5.2 : 
Taux de chômage des 
jeunes 

3.3% (15-
34 ans)  
(2017) 

TBD 
(PND) 

 4,4%36  
(2022) 

N/A car 
cible 
inconnu 

La tendance 
du chômage 
des jeunes 
semble à la 
hausse. 

Groupe de 
la Banque 
Manque 
(2022). 

 
Les indicateurs de performance du résultat escompté 5 sont mitigés, même si des progrès sont 
constatés sur la valeur de l’indicateur proxy de la “Proportion de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) non 
scolarisés et sans emploi, ni formation (ODD 8.6.1)”. L’une des faiblesses dans la mesure de ce 
résultat reste l’absence de cible pour 2025. Dans sa conception en effet, le CCDD n’a pas défini de 
cible pour mesurer ces indicateurs.  
 
Toutefois, la revue des rapports en lien avec les différentes initiatives donne une contribution 
appropriée du SNU quel que soit le produit considéré.  
 
 
Produit 5.1: Les institutions nationales disposent de capacités renforcées pour accompagner la 
transition de l’économie informelle vers l’économie formelle et promouvoir la participation et 
l’insertion socio-économique des jeunes, y compris des jeunes migrants  
 
Les efforts des Nations Unies se sont traduits par plusieurs initiatives importantes : (i) la création 
d’un groupe de travail interministériel pour digitaliser les outils de formalisation des entreprises, 

 
35 Ce chiffre correspond à la valeur d’un proxy de l’indicateur « Proportion de jeunes âgés de 15 à 24 ans non scolarisés et sans emploi ni formation (ODD 
8.6.1) ». Le proxy, formulé comme suit “La proportion de jeunes de 15 à 24 ans qui ne sont ni dans le système éducatif, ni dans l’emploi”, indique que cet 
indicateur est passé de 34,8% en 2017 à 27,9% en 2019, soit une baisse de 19,8%. 
36 Source : Groupe de la Banque (2022). Jeunes (% de la population active âgée de 15 à 24 ans) (estimation nationale). URL: 
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SL.UEM.1524.NE.ZS?locations=CI-BD&view=chart  
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au bénéfice de la CGECI, de l’AEJ et des PME ; (ii) la co-construction d’une stratégie nationale 
d’accélération de l’entrepreneuriat innovant pour 100 000 jeunes ; (iii) l’appui à l’élaboration de 
documents nationaux tels que la Politique Nationale de la jeunesse (PNJ 2021-2025) et la Stratégie 
Nationale Intégrée de Promotion des Emplois du Numérique (SNIPEN 2023-2025). 
 
Le SNU a également soutenu le retour des migrants ivoiriens, avec des témoignages d’impact 
positif sur les conditions de vie et la réhabilitation d’infrastructures à Daloa, offrant aux jeunes des 
repères pour le divertissement et l’emploi. Un participant aux groupes de discussion a témoigné de 
cette assistance en ces termes : « Je peux dire que l’appui de l’OIM a eu un impact, car certains 
migrants de retour ont pu être installés et ont amélioré leurs conditions de vie. L’autre chose, 
c’est la réhabilitation du centre culturel de Daloa par l’OIM, de même que la réhabilitation de 
l’Agence Emplois Jeune. Ces actions ont permis aux jeunes d’avoir des repères pour le 
divertissement et pour la quête d’emploi, dissuadant ainsi de nombreux jeunes pour la migration 
illicite » 
 
Par rapport aux produits attendus, le SNU a renforcé les capacités de cinq institutions du marché 
du travail et d’organisations de jeunesse en matière d’outils innovants pour accompagner les dans 
la création et la formalisation d’entreprises. Sept structures sur 14 prévues aux niveaux central et 
décentralisé, y compris les organisations de jeunesse, ont bénéficié des renforcements des 
capacités.  
 
Produit 5.2: Les jeunes notamment ceux des milieux ruraux et péri-urbains disposent de 
capacités professionnelles et entrepreneuriales renforcées pour bénéficier des opportunités 
d’emploi dans les secteurs porteurs adaptées aux besoins du marché  
 
Dans la mise en œuvre de ce produit, les appuis des agences des Nations Unies ont permis (i) 
d’accompagner 1749 jeunes sur 6 203 ciblés, y compris des jeunes migrants retournés dans leur 
insertion dans un emploi formel (source : RMP 2023), (ii) d’appuyer la formation professionnelle 
et le renforcement de compétence en matière d'entrepreneuriat de 70 000 jeunes sur une cible de 
11 000 jeunes diplômés en CAP, BEP, BT, BTS et bénéficiaires des programmes d’insertion 
professionnelle (AEJ, PEJDEC) ; une initiative visant à aider ces jeunes à obtenir une opportunité 
économique durable notamment dans les secteurs porteurs tels que le tourisme, l’agriculture, le 
numérique, les emplois verts, etc. (source, idem). 
  
Ces résultats ont été possibles grâce à une série d’initiatives du SNU ayant permis à ces jeunes de 
bénéficier de programmes de formation technique et professionnelle (guides d’apprentissage, 
innovation entrepreneuriale, éducation financière, programme ElleRises, Formation de 
Reconversion et de Requalification…); d’appuis à la mise en œuvre d’activités génératrices de 
revenus (kits d’AGR); d’appui à la facilitation de l’insertion des jeunes dans les projets agricoles 
(OIT/FIDA) dans le cadre, par exemple, des activités du Bureau conjoint UN de Korhogo, placé 
sous le lead de l’UNICEF.  
  
Cependant, le taux de chômage chez les jeunes, reste élevé et la population des personnes sans 
emploi, sans formation et sans éducation est important, dans un contexte où l’emploi informel se 
développe. Dans un tel contexte, la mise en place effective du Groupe Local des Partenaires pour 
l’Emploi et la Formation Professionnelle (GLPEFP) reste un défi majeur. 
 
Produit 5.3: Les jeunes, filles et garçons disposent des compétences de vie courante et de 
leadership pour participer à la prise de décision et au contrôle de l’action publique  
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Avec les appuis du SNU, (i) 2 500 000 sur 4 500 000 jeunes ciblés ont bénéficié de renforcement 
de leurs capacités en compétences de vie courante et des actifs sociaux, (ii) les capacités de 22 000 
sur 10 000 jeunes (filles et garçons) ciblés ont été renforcées en matière de leadership citoyen et 
politique, (iii) 1347/300 réseaux et organisations de jeunes ciblés ont vu leurs capacités être 
renforcées en matière de planification, d’accès aux opportunités économiques et de promotion de 
de la paix (source, RMP 2023).  Ces résultats ont été induits par (i) la formation des jeunes 
ambassadeurs et du Conseil National des Jeunes (CNJ-CI) sur des thématiques telles que la paix, 
la sécurité, la consommation de substances psychoactives, et l'engagement citoyen ; (ii) le 
renforcement des capacités techniques d'organisations de jeunes à travers le pays ; et (iii) le 
développement de compétences de vie, de résilience en contexte de crise et d'éducation financière, 
particulièrement dans les régions de San Pedro, Poro, Tonkpi, Bélier et Bounkani. 
 
Cependant, certaines initiatives, comme le Projet d’appui à l’innovation entrepreneuriale, 
rencontrent des défis de viabilité liés à un manque de ressources financières. Un responsable public 
a exprimé ses inquiétudes : « […] Pour ce projet spécifique sur l’innovation entrepreneuriale, il y 
a un risque que le projet ne soit pas durable […] on ne lance un projet que lorsque le budget est 
bouclé. » 
 
4.2.1.6. Résultat escompté 6 : D’ici à 2025, les femmes, les filles accèdent davantage aux 
ressources et opportunités socio-économiques et technologiques pour leur autonomisation, et aux 
services de prévention et de prise en charge de toutes les formes de violences notamment les 
pratiques néfastes  
 
Tableau 12:Performance du résultat escompté 6 
 

Indicateurs 
Données de 
référence  

Cible 
2O25 

Réalis
ation 

Ecarts Observations Sources 

Indicateur RE.6.1 : 
Proportion de femmes et 
de filles âgées de 15 ans 
ou plus, victimes de 
violences domestique : 
physiques, sexuelles ou 
psychologiques au cours 
des 12 mois précédents 
l'enquête 

25,90% 
(MICS  
2016)  

18% 17%        1 

Le taux de 
réalisation 
est à plus de 
100 % 

Rapport 
d’enquête du 
SIGI CI, 
novembre 
2022 

25,90% 18% 25%  0,90 
Tendance 
presqu’à la 
stabilisation 

EDS 2021 

Indicateur RE.6.2 : 
Proportion de femmes et 
filles âgées de 15 ans ou 
plus ayant été mariées 
avant l’âge de 18 ans 
(ODD 5.3.1) 

36% TBD 23 % 13% 

Baisse de 13 
% par 
rapport aux 
données de 
référence 

Rapport 
d’enquête du 
SIGI CI, 
novembre 
2022 

Indicateur RE.6.3: 
Proportion des femmes 
qui disposent de la 
sécurité des droits 
fonciers et de documents 
légalement authentifiés 
et qui considèrent que 
ses droits sur la terre sont 
sûrs (ODD 5.a.1) 

11,43% TBD 23 % 11,57 

Hausse 
qualitative 
observée 
dans la part 
des femmes 
qui disposent 
d’un 
certificat 
foncier 

Rapport mi- 
parcours 
AFOR 2024 
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Indicateurs 
Données de 
référence  

Cible 
2O25 

Réalis
ation 

Ecarts Observations Sources 

Indicateur RE.6.4 : 
Proportion de filles 
(âgés de 15 à 24 ans) 
non +scolarisés et sans 
emploi, ni formation 
(ODD 8.6.1) 

47,20% TBD 
46,6  
 

0.6 

  36,1 % des 
adolescents 
âgés de 16 à 
24 ans sont 
concernés 
(environ 3 
030 000 
jeunes). 

Rapport 
Employabilité 
des jeunes 

Indicateur RE.6.6 : 
Écart entre le taux de 
chômage des femmes et 
des hommes 

2016 
F=3,36 % 
H=2,5% 

TBD 

2019 
F= 3% 
H= 
2% 

F=0,3§ 
H=0,5 

Tendance à 
la baisse du 
chômage 
chez les deux 
sexes 

Banque 
mondiale 

Indicateur RE.6.7 
Proportion de victimes 
de viol identifiées et 
prises en charge sur le 
plan médical dans les 72 
heures 

49,39 % en 
2020 

TBD37 
57,47 
%  

8,08 

Ces taux sont 
supérieurs à 
la cible de 
réalisation 
car le délai 
de prise en 
charge n’est 
pas 
généralement 
respecté 

MFFE 
(GPROTECT 
/DPED) 2021 
et 2023 

Indicateur RE.6.8 : 
Proportion de filles et 
de femmes âgées de 15 
à 49 ans ayant subi une 
mutilation ou une 
ablation génitale, par 
âge (ODD 5.3.2) 

36,70% 
(Mics 2016 

Moins 
de 30 
% en 
2025 

 21 % 

9% 
La cible 
(-30 %) 
est 
largeme
nt 
réalisée 

 La tendance 
est à la 
baisse 

Rapport 
d’enquête du 
SIGI CI, 
novembre 
2022 

 
Les données sur le résultat escompté 6 montrent une dynamique positive d’accès des femmes et 
des filles aux ressources socio-économiques et technologiques. En 2022, 17 % des femmes et filles 
de 15 ans ou plus ont déclaré avoir subi des violences domestiques (physiques, sexuelles ou 
psychologiques) au cours des 12 derniers mois, dépassant la cible de 18 % pour 2025 (rapport SIGI 
CI, 2022). Le taux de victimes de viol médicalement prises en charge dans les 72 heures est passé 
de 49,39 % en 2020 à 57,47 % en 2023, indiquant un changement positif dans la mentalité des 
victimes. 
 
Concernant le mariage précoce, une baisse de 13 % a été observée par rapport aux données de 
référence (rapport SIGI CI, 2022). La proportion de femmes et de filles victimes de violences 
domestiques a également diminué, passant de 36 % en 2019 à 21 % (rapport SIGI 2022). Pour les 
mutilations génitales féminines (MGF), le taux enregistré en 2022 est de 21 %, bien en deçà de la 
cible de 30 %. L’indicateur 6.3 sur la propriété foncière révèle que 23 % des femmes (13 291) et 
77 % des hommes (44 495) ont obtenu des certificats fonciers (AFOR, 2024). Pour les certificats 
fonciers collectifs, 15 543 femmes et 58 021 hommes ont été recensés (PAMOFOR, octobre 2024).  
 

 
37 En l’absence des données, des données de proxy ont été utilisées pour mieux comprendre le contexte et c’est la raison pour laquelle la plupart des cibles 
sont en TBD.    
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Produit 6.1 : Les femmes et les filles notamment celles en milieu rural et péri- urbain disposent 
de capacités renforcées sur les plans social, économique et technologique pour développer leur 
plein potentiel et faciliter leur autonomisation  
 
La revue documentaire indique qu’en appui à l’autonomisation des femmes, un accompagnement 
technique et financier a été apporté à 270 coopératives dirigées par les femmes et 200 entreprises 
dirigées par les femmes, avec un accent mis sur leur structuration, leur compétitivité et leur accès 
aux financements. Concernant l’accès aux opportunités économiques et à l’autonomisation, près 
de 220 jeunes filles vulnérables ont été formées sur le civisme, la citoyenneté et l'employabilité 
(couture, pâtisserie, élevage). Le SNU a apporté son appui à plus de 3800 bénéficiaires, dans la 
mise en œuvre d’activités génératrices de revenus, a mis 2 outils de transformation de céréale et de 
Karité à la disposition des femmes contribuant ainsi à l’intégration de ces femmes dans la chaîne 
des valeurs de transformation de ces produits. Aussi, plus de 150 jeunes ont-ils été renforcés en 
capacité technique et mis en stage au sein d'entreprise agro-industrielle.  
 
Produit 6.2 : Les femmes, et les filles y compris celles porteuses d’un handicap, les hommes et 
les garçons disposent de capacités renforcées pour lutter contre les inégalités de genre, le 
VIH/sida, les VBG y compris les mutilations génitales féminines, et les mariages d ́enfants 
 
La revue documentaire et les entretiens montrent que le SNU a renforcé les capacités des membres 
d'ONG, de GTT DH, VIH et TB, ainsi que des institutions étatiques, sur les droits humains et la 
réponse au VIH/sida à travers les plateformes locales de lutte contre les VBG ayant bénéficié d’un 
appui technique et/ou financier du SNU.  165 organisations de femmes ont été soutenues dans les 
domaines de la SR/PF/VBG/Genre et droits humains pour lutter contre les VBG et pratiques 
néfastes. De plus, 37 députés (12 femmes, 25 hommes) et 20 sénateurs (5 femmes, 15 hommes) 
ont amélioré leurs compétences sur les instruments des droits de l'homme et la protection des 
personnes vivant avec le VIH. 
 

Les actions du SNU en termes de droits de l’homme sont visibles dans la résilience Nord-Est et se 
situent à plusieurs niveaux : (i) droit à l’éducation; (ii) droit à un environnement sain ; (iii) droit à 
la santé avec des offres gratuites de service de santé, avec les cantines scolaires, (iv) droit à la 
protection/sécurité.  
 
Produit 6.3 : Les institutions nationales aux niveaux central, local et communautaires disposent 
de capacités renforcées pour améliorer l’accès des femmes et des filles aux opportunités socio-
économiques et technologiques, et aux services de prévention et de prise en charge des VBG y 
compris les mutilations génitales féminines, et les mariages d ́enfants 
 

Les entretiens et la revue documentaire indiquent qu’au niveau institutionnel, le      SNU a soutenu 
l’Observatoire national de l’Équité et du genre (ONEG) dans la finalisation du répertoire des 
indicateurs de genre. Concernant la lutte contre les VBG, le ministère de la Femme bénéficie de 
plus de 80 plateformes de lutte, soutenues par le SNU, ainsi que du renforcement des capacités des 
centres de prise en charge des victimes à Abidjan, Bouaké et Korhogo. Des appuis ont également 
été fournis aux structures sociales de base au niveau central, local et communautaire. De plus, 
l’espace ami des femmes à Bouna a été réhabilité et équipé par le SNU et l’IFFEF. 
 

Le SNU a apporté un soutien technique et financier au Gouvernement pour élaborer la nouvelle 
politique nationale Genre et réviser la stratégie nationale de lutte contre les VBG, tout en renforçant 
les capacités des femmes entrepreneures pour leur accès aux marchés. Des kits (gazinière, machine 
à coudre) ont été offerts aux finissantes de l’IFFEF pour améliorer l’accès des femmes et des filles 
aux opportunités socio-économiques et technologiques, ainsi que du matériel informatique. 
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4.2.1.7. Résultat escompté 7 : D’ici à 2025 les communautés accèdent davantage aux écosystèmes 

terrestres, marins, ainsi qu’à un cadre de vie, gérés de façon plus durable, intégrée, inclusive et 

améliorent leur résilience  
Tableau 13:Performance du résultat 7 

Indicateur 
Donnée 
de 
référence 

Cible de 
2025 

Réalis
ation 

Ecarts Observations Sources 

Indicateur RE.7.2 : 
Émissions annuelles 
d’équivalent dioxyde 
de carbone (par million 
de tonnes métriques) 
(ODD 9.4.1) 

15 
964,35 kt 
eqCO2 
(2012) 

24 576,16 
kt eqCO2 
(2030) 

 100 
000 Kt 
eqCO2 

+75 424 
kt eqCO2  

Régression par 
rapport aux 
prévisions  

Rapports 
sectoriels 
Rapport 
d'inventaire 
de GES 

Indicateur RE.7.3 : 
Proportion des sites 
importants pour la 
biodiversité terrestre et 
la biodiversité des eaux 
douces qui se trouvent 
dans des aires protégées 

6,5% 
(2020) 

10% 
(2030) 

 6,50% 
 

-   Stationnaire 
Rapports 
sectoriels 

 

L’analyse documentaire indique que la proportion de sites importants pour la biodiversité terrestre 
et d'eau douce qui se trouvent dans des zones protégées est restée stable de 2021 à 2022 (6,5%) 
(ODD 15.9.1.a.1). En 2022, avec 100 000 kt eqCO2, la cible de 24 576,16 kt eq CO2 n’a pas encore 
été atteinte (ODD 13.4.1).  En effet, les appuis du SNU en faveur de la mise en œuvre des CDN 
(Contribution Déterminée Nationale) ont mis un accent sur le renforcement du cadre institutionnel, 
des capacités des parties prenantes nationales avec l’inclusion du lien genre-climat et un plaidoyer 
en faveur de la réduction des risques pour attirer les investissements privés dans le secteur des 
énergies renouvelables. 

Produit 7.1: Les institutions publiques, les organisations du secteur privé et de la société civile 
et les communautés disposent de capacités techniques  

Selon les rapports de revue des groupes de résultats du CCDD, les capacités de dix (10) structures 
publiques et privées ont été améliorées dans la gestion des ressources naturelles et le cadre de 
formulation des Contributions Déterminées au niveau national (NDC) en 2022. Les appuis ont aussi 
concerné la surveillance des forêts et l'inventaire des gaz à effet de serre dans le secteur forestier et 
la gouvernance forestière.  

En matière de genre, 47 structures dont le Ministère en charge de la femme et 20 Cellules Genre 
des Ministères techniques pour le lien genre-climat, ont bénéficié du renforcement des capacités 
entre 2021 et 2022. Les capacités de quatre-vingts (80) participants (23 femmes et 57 hommes) 
issus du secteur privé (secteurs de l’automobile, de l’informatique, de l’électroménager et des 
banques et assurances) ont été renforcées sur concept de l’économie de fonctionnalité à travers le 
leasing-réparabilité-valorisation. Pour ce qui est du couvert forestier, 50 000 arbres ont été plantés 
pour contribuer à l’atteinte de l’objectif de restauration du couvert forestier national et à 
l'amélioration de la biodiversité urbaine de la ville de Yamoussoukro. 

Plusieurs activités planifiées sont toujours en cours d’exécution ou de maturation. Il par exemples 
des expériences juridictionnelles REDD+ communautaires innovantes basées sur les résultats, de 
la validation et la promotion des modèles de gestion durable des ressources forestières dans les 
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forêts publiques et rurales, du développement de l’Architecture REDD+ en Côte d’Ivoire et du 
mécanisme pérenne et innovant de financement de la gestion durable des ressources naturelles.    

Produit 7.2: Les institutions publiques, les organisations du secteur privé, les collectivités 
territoriales et les communautés vulnérables disposent d’infrastructures nécessaires, de 
capacités techniques et technologiques adaptées pour la gestion des risques de catastrophes 
naturelles et pour leur résilience au changement climatique  

Dans le cadre du renforcement des capacités des institutions publiques, le projet sur la transparence 
de l’action climatique par le développement de protocoles de gestion et de partage des données en 
liaison avec les structures nationales a permis de mettre en œuvre le système MRV (Measurement 
Reporting Verification) pour le suivi des efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
en matière de mise en œuvre des contributions déterminées au niveau national. Une plateforme de 
MRV en ligne pour le stockage et la déclaration des données sur les GES a été lancée et est en 
cours de finalisation. L’architecture fonctionnelle du système MRV a été conçue sous forme de 
solution informatique. Ce système se veut une plateforme de réseau de collaboration (Workspace) 
et d’échanges permanents pour le suivi des CDN en Côte d’Ivoire avec un dispositif MRV national 
intégrant le système de surveillance spatial et MRV sur les forêts en matière de REDD+. Ce 
programme a permis de finaliser les plans d’Aménagement et de Gestion de 10 aires protégées 
(Banco, Azagny, Dahliafleur, Îles Ehotilé, Abokouamékro, Marahoué, Lamto, Haut Bandama et 
Mont Sangbé et Mont-Nimba) et 9 plans de surveillance (Banco, Azagny, Dahliafleur, Îles Ehotilé, 
Abokouamékro, Marahoué, Lamto, Haut Bandama et Mont Sangbé).  

On peut relever à mi-parcours du CCDD 2021-2025, que le Système de suivi des forêts de la 
REDD+ remplit sa fonction de mesure notification et vérification de la déforestation et dégradation, 
partage et inclut d’autres fonctions et utilisateurs comme les MINEF, MIPLAN, MINADER depuis 
l’année 2022.   

D’autres activités planifiées sont en cours de réalisation telles que la promotion des filières de 
production durable de bois-énergie, la mise en œuvre des stratégies locales de réduction des risques 
de catastrophe, l’appui direct des personnes bénéficiant d’initiatives communautaires, 
d’infrastructures nécessaires, de capacités opérationnelles, pour l'amélioration du cadre de vie et 
de la résilience au changement climatique et la mise en œuvre des contributions déterminées au 
niveau national (CDN) dans le cadre de l’Accord de Paris . 

4.2.1.8 : Résultat escompté 8. D’ici 2025, les systèmes de gouvernance sont plus inclusifs, 

redevables, efficaces et disposent de données de qualité́, et les populations vivent dans un 

environnement où l’Etat de droit, les droits du travail, l’égalité des sexes, la paix et la sécurité sont 

respectés et effectifs. 

  
Tableau 14: Performance du résultat escompté 8 

Indicateur 
Données 
référenc

e  

Cible 
2025 

Réalisa
tion 

Ecarts Observations Sources 

Indicateur RE.8.1 : Indice 
CPIA 

3,5 4 
 3,8 
(2023) 

-0,2 

Progression 
nettement 
intéressante et 
très proche de 
la cible 

Banque 
Mondiale : 
Évaluation 
des politiques 
et des 
institutions 
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Indicateur 
Données 
référenc

e  

Cible 
2025 

Réalisa
tion 

Ecarts Observations Sources 

nationales 
CPIA (2023) 

Indicateur RE.8.2 : Indice 
Mo Ibrahim de gouvernance 
en Afrique (IIAG) (ODD 16.8) 

54,5 
(2018) 

60 
 56 
(2022) 

- 4 

Progression 
intéressante 
par rapport à 
la référence, 
mais  des 
efforts 
nécessaires 
pour atteindre 
la cible en 
2025 

Rapport sur 
la 
gouvernance 
en Afrique 
(2022) 

Indicateur RE.8.3 : Indice de 
perception de la corruption 
(IPC) (ODD 16.5.2) 

35 (2019) 50 
 40 
(2023) 

-10 

Écart 
relativement 
important 
même si 
l’indicateur est 
en progression 
positive 

Rapport de 
Transparency 
International 
(2024) 

Indicateur RE.8.4 : Indice de 
l’inégalité de Genre 

0,657         
(2018) 

0,3 
0.613 
(2021) 

-0,313 

Écart 
traduisant des 
efforts déjà 
consentis pour 
réduire les 
inégalités de 
genre, mais 
beaucoup reste 
à faire.   

PNUD 
(2021) 

Indicateur RE.8.5 : Indice de 
sécurité 

1,1 en 
2018 

0,8 
 1,2 
(2024) 

-0,4 

Proche de la 
cible, mais 
relativement 
mitigé au 
regard de la 
valeur de 
référence 

Présidence 
ivoirienne 
(2024) 

Indicateur RE.8.7 : 
Classement Mondial de la 
liberté de la presse 

71/180 60/180 
 53/180 
(2024) 

-7/180 

En bonne 
progression 
par rapport à 
la valeur de 
référence, 
mais encore 
loin de la cible  

Reporters 
sans 
Frontières:  
Classement 
Mondial de la 
liberté de la 
presse (2024)  

 

Les indicateurs de performance pour le résultat escompté 8 sont globalement en bonne progression 
vers l’atteinte des cibles en dehors de l’Indice de perception de la corruption (IPC) qui est à 40 
2023 pour une cible de 50 en 2025. Dans cette dynamique, on peut faire l’hypothèse qu’à l’horizon 
2025 ces résultats s’amélioreront davantage. Toutefois, l’ODD 16.9.1 relatif au “Taux 
d’enregistrement des naissances des enfants de moins d’un an dans les délais” reste difficile à 
renseigner faute de données actualisées.  
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Produit 8.1 : Les institutions nationales, les médias, les acteurs de la société́ civile partenaires 
sociaux, disposent des capacités renforcées dans les domaines de la promotion et du respect des 
Droits (travail, sécurité, justice, droit civique, information), de l’égalité de Genre, de la 
participation citoyenne, et du dialogue social  

 

Le SNU a renforcé les capacités humaines et matérielles de huit (8) structures et organisations 
intervenant dans la chaîne judiciaire ou dans le domaine des droits de l’homme pour assurer le 
respect de l’état de droit. À ce résultat s’ajoute l’élaboration du premier Plan National des Droits 
de l'Homme (PNDH 2022) pour disposer d’un cadre de référence national de mise en œuvre et de 
coordination des interventions en faveur des droits de l’Homme. 
 
Les progrès réalisés avec l’appui du SNU concernent également l’opérationnalisation des nouveaux 
mécanismes d’enregistrement des naissances, l’opérationnalisation de la stratégie genre de la CEI, 
le renforcement du cadre juridique de promotion de l’égalité des sexes dans tous les domaines de 
développement, la vulgarisation de la loi n°2019-870 du 14 octobre 2019 et son décret d'application 
instituant un quota de 30% de femmes sur la liste des candidatures des partis ou groupements 
politiques. Néanmoins, des efforts restent à consentir pour relever davantage le défi de l’état de 
droit en Côte d’Ivoire. Le pays a certes amélioré son score en matière de Justice Civile, mais est 
classé 106ème sur 142 pays au monde dans l’Indice de l’État de Droit et 16ème sur 34 pays d'Afrique 
subsaharienne38.  

 

Produit 8.2 : Les acteurs nationaux sont outillés en matière de planification, de budgétisation, 
de suivi et d’évaluation de politiques et de programmes basés sur l’équité, sensibles au Genre et 
axés sur les résultats pour l’atteinte des ODD  

 

Avec le soutien des Nations Unies, la Côte d’Ivoire a institutionnalisé l’évaluation des politiques 
publiques avec une loi adoptée par les chambres du parlement à cet effet. Le SNU appuie 
l’opérationnalisation de cette loi en renforçant les capacités évaluatives du Pays. Le Ministère du 
Plan à travers la direction de contrôle et de suivi a participé aux biennales 2022 et 2024 sur les 
capacités nationales en évaluations (turin 2022 et Beijing 2024) avec le soutien des nations unies. 
De plus des projets conjoints de localisation des ODD dans la région du Gbeke ont été mis en 
œuvre.  En outre, plusieurs autres réalisations ont été effectuées dont : i) l’opérationnalisation du 
système de suivi/évaluation du Plan National Multisectoriel de Nutrition; ii) la réalisation d’études 
stratégiques pour contribuer au développement des politiques publiques; iii) le renforcement de la 
fonctionnalité des mécanismes de coordination de l’aide et de la diplomatie économique et iv) 
l’élaboration du Plan National de Développement (PND 2021-2025), du Plan National de 
Développement Sanitaire (PNDS 2021-2025), du Plan d’Action National pour l’Éradication de 
l’Apatridie en Côte d’Ivoire (PANEACI 2020-2024), du Plan National d’Investissement Agricole 
(PNIA 2017-2024), et de la Stratégie Nationale Intégrée de Promotion des Emplois du Numérique 
(SNIPEN 2023-2025), 

 

Produit 8.3: Les institutions nationales disposent de capacités renforcées pour collecter, 
analyser, diffuser et utiliser des données désagrégées de qualité en soutien à la prise de décision 
et à la redevabilité  

 

 
38 Le World Justice Project (WJP) est une organisation indépendante, non partisane et pluridisciplinaire qui vise à créer des connaissances, à sensibiliser et à 
stimuler l'action pour faire progresser l'état de droit dans le monde entier. Elle définit l'état de droit comme un système durable de lois, d'institutions, de normes 
et d'engagements communautaires qui garantit: la responsabilité, des lois justes, un gouvernement ouvert et une justice accessible. URL: 
https://worldjusticeproject.org/sites/default/files/documents/C%C3%B4te%20dIvoire%20-%20French.pdf  
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Grâce au soutien du SNU, des résultats notables ont été atteints dans le renforcement des  

institutions nationales à disposer de capacités pour collecter, analyser et diffuser des données 

désagrégées de qualité : 3 des 6 enquêtes nationales prévues ont été réalisées, 7 des 10 institutions, 

y compris des organisations communautaires et de la société civile, ont bénéficié d'un renforcement 

de capacités en matière de collecte, analyse et utilisation des données en lien avec les ODD ; et les 

3 annuaires statistiques prévus ont été publiés. Par ailleurs, le SNU a (i) soutenu la production des 

résultats du Recensement Général de la Population et de l'Habitat (RGPH 2021), (ii) aidé à 

l'élaboration du 2ème Plan d'Action National de la Résolution 1325 sur les Femmes, la Paix et la 

Sécurité et (iii) renforcé des capacités du Ministère de la Culture concernant les Indicateurs Culture 

2030. 

 

Cependant, certaines initiatives n'ont pas été mises en œuvre, notamment (i) l'élaboration d'une 

législation statistique conforme aux principes de la statistique officielle (ODD 17.18.2) et (ii) le 

soutien à l'opérationnalisation du Fonds de développement de la statistique. 

 

Produit 8.4: Les institutions nationales et communautaires disposent des capacités pour 
renforcer la sécurité et la cohésion sociale au niveau local, régional et national  
 
Au niveau local, régional et national, des efforts ont été réalisés pour renforcer les capacités des 
institutions en matière de sécurité et de cohésion sociale. Grâce au SNU, 15 institutions nationales 
et communautaires (sur 10 prévues) ont bénéficié d'un renforcement dans le domaine du dialogue 
intercommunautaire, et 440 sur une cible de 14000 agents des forces de sécurité ont reçu un appui. 
 
La Commission Électorale Indépendante a opéré des réformes pour institutionnaliser le genre, 
notamment par la production de statistiques électorales sensibles au genre et l'application de la loi 
sur le quota. Des réseaux de femmes leaders se sont affirmés comme interlocutrices crédibles contre 
la discrimination et la violence envers les femmes dans la politique et les élections. Le SNU a 
également mis en place un système d’alerte précoce pour prévenir la violence électorale et a 
contribué à la nouvelle Stratégie Nationale de Réconciliation et de Cohésion Sociale (SNRCS 
2021-2025), consolidant les acquis de la SNRCS 2016-2020. Cet appui a également soutenu la 
formation continue des agents de la Police Nationale à travers le projet ARCPN  

 

 

Produit 8.5 : Les Institutions et systèmes nationaux et décentralisés sont renforcés pour être 
davantage redevables et pour délivrer des services modernes, efficaces conformément aux 
obligations et engagements nationaux, régionaux et internationaux  

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce produit, 8/5 acteurs étatiques et non étatiques initialement 
ciblés ont bénéficié de renforcement de capacités pour la promotion de la transparence et de la 
redevabilité grâce à l’appui du SNU. Cet appui a permis de (i) renforcer la participation des femmes 
et des jeunes filles dans les mécanismes de redevabilité, notamment en matière de participation 
politique et électorale, (ii) développer et déployer trois applications digitales (Signalement de faits 
aux services de la Mairie - Gestion des espaces publics et des cérémonies de mariage - 
Dématérialisation des services d’état civil) dans le cadre de la modernisation des services publics, 
(iii) mettre en place une plateforme numérique pour accélérer la mise en œuvre et le suivi optimal 
des programmes et projets de modernisation de l’État. Toutefois, les efforts du SNU doivent être 
poursuivis pour apporter davantage d’appui, notamment en termes de renforcement des institutions 
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et mécanismes de transparence et de redevabilité y compris au niveau des systèmes électoraux et 
des organes de gestion des élections. 
 

4.2.2 Cohérence des interventions avec les 7 fonctions principales de l’examen 

quadriennal complet (QCPR)   

De manière systématique, les interventions reflètent les modalités opérationnelles de l’appui du 
SNU aux Etats dans leurs efforts de développement, traduites par les 7 fonctions principales de 
l’Examen quadriennal complet. Chaque intervention est couverte par au moins un (1) sinon plus, 
selon les thématiques. Le tableau 15 et la figure 5 ci-dessous nous donnent une illustration de 
l’importance du nombre d’initiatives par QCPR.  

Tableau 15:Exploration des QCPR selon le nombre d’initiatives    (Source : UNINFO)  
 

Fonctions QCPR Nombre 
d'Initiatives 

Renforcement de capacités/Assistance technique 430 

Appui direct / Prestation de services 180 

Collecte et analyse de données 80 

Appui normatif 73 

Partenariat/Partage de connaissances 71 

Appui-conseil pour la formulation de politiques 59 

Fonctions de support 19 

Autres (Y compris la Coordination) 8 
 
La catégorie Développement de Capacité/Assistance technique est la plus représentée, avec 430 
initiatives. Cela indique un fort intérêt sur le renforcement des capacités et l'assistance technique. 
L’attrait pour cette fonction peut traduire un besoin de soutien dans la formation, le développement 
des compétences et l'amélioration des capacités institutionnelles. La fonction Support 
direct/Prestation de services suit avec 180 initiatives et montre une attention importante aux 
services directs pour répondre aux besoins immédiats de la population. Les fonctions Collecte et 
Analyse de données, Appui normatif et Partenariat/Partage de connaissances ont des niveaux 
d'intervention similaires. Ces catégories indiquent des efforts pour renforcer les bases de données, 
établir des normes et promouvoir des partenariats. 
 
Enfin, les fonctions d'Appui-Conseil et de soutien sont les moins représentées. Cela pourrait 
suggérer qu'elles ne sont pas perçues comme des priorités par rapport à d'autres fonctions. 
Cependant, dans le cadre de la durabilité des interventions du SNU, il est essentiel de valoriser 
davantage la fonction d'Appui-Conseil. Renforcer cette fonction permettra d'assurer une meilleure 
intégration des conseils stratégiques et des soutiens nécessaires pour maximiser l'impact et 
l'efficacité des initiatives mises en place. 
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Figure 5: Nombre d’initiatives par fonction QCPR 

4.2.3 Prise en compte des considérations relatives aux droits de l’Homme et à l’inclusion 

sociale  

Un appui a été donné pour l'élaboration du premier Plan National des Droits de l'Homme (PNDH 
2022) pour disposer d’un cadre de référence national de mise en œuvre et de coordination des 
interventions en faveur des droits humains.  Le SNU a accompagné la vulgarisation de la loi du 14 
octobre 2019 et son décret d'application, qui instituent un quota de 30% de femmes sur la liste des 
candidatures des partis ou groupements politiques. Les nouveaux mécanismes d’enregistrement 
des naissances sont fonctionnels, la lutte contre les violences basées sur le genre est renforcée 
 
La revue de Uninfo atteste que toutes les activités ont un marqueur Droit de l’Homme quel que soit 
la priorité stratégique ou le résultat escompté. Cela montre que les questions de droits de l’Homme 
sont pertinemment prises en compte dans les programmes/projets du SNU en Côte d’Ivoire.  En 
effet, d’après la figure ci-dessous, seul 1% des projets ne présente aucune attente par rapport aux 
Droits de l’Homme contre 25 % qui donnent une contribution limitée et 74% qui font des Droits 
de l’Homme un objectif significatif ou principal. 
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Figure 6: Marqueur Droits de l’Homme 

 
En dépit de plusieurs initiatives sur l’inclusion sociale, 20% des projets ont fait l’objet du marquage 
paix et sécurité avec 6% qui donnent une contribution limitée au renforcement d’une paix durable, 
14% qui font de la paix durable un objectif significatif principal.  
 

 
Figure 7: Marqueur paix durable  

 

4.2.4 Prise en compte dans le système de suivi et reportage des considérations relatives 

aux droits de l’homme et au genre  

Dans le rapportage, les considérations relatives aux droits de l’homme et au genre ne sont pas 
suffisamment reflétés. Ce constat est lisible dans la synthèse du rapport à mi-parcours des GR où 
un groupe est consacré à l’égalité de genre alors que le genre est transversal et devrait transparaître 
dans toute la synthèse même si certaines rubriques ont tenu compte du genre. De façon générale, 
les données ne sont pas désagrégées par sexe. Cette situation est liée à la faible implication des 

0 50 100 150 200 250 300

0 - Pas attendu pour la réalisation des
Droits de l'Homme

1 - Contribution limitée pour la réalisation
des Droits de l'Homme

2 - Contribution significative pour réaliser
les Droits de l'Homme

3 - Contribution principale pour la
realisation des Droits de l'Homme

80%

0%
6%

12%

2%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

Pas de
marquage

Pas supposer
donner une
contribution
pour la paix

durable

Contribution
limitée au

renforcement
de la paix
durable

Paix durable
comme un

objectif
significatif

Paix durable
comme un

objectif
principal



 

41 
 

experts genre dans la structuration de la matrice de résultats lors de la conception du CCDD 2021-
2025. Elle est aussi une indication que l’équipe-pays aurait besoin de diagnostiquer ses capacités 
en matière de genre et les renforcer en cas de besoin.          
 

 4.3. Efficience  

 

Question d’évaluation 6 :   De quelle manière le Cadre de coopération a-t-il contribué à la réduction 
des coûts de transaction pour les entités du Système des Nations Unies et pour les partenaires de mise 
en œuvre ? 
Question d’évaluation 7 : Le CCDD était-il soutenu par un cadre de financement intégré et par des 
instruments de financement adéquats ? Quelles étaient les lacunes, le cas échéant ? Les ressources 
ont-elles été allouées efficacement ? 
Résumé des constats :  
 

Le CCDD 2021-2025 a dépassé ses projections financières, atteignant 704,6 millions USD en 2023, 

soit 110 % des prévisions. L’équipe-pays a montré une bonne capacité de consommation avec un taux 

global de 67 %, variant selon les secteurs. Elle a réussi à mobiliser divers partenaires, dont l'État, la 

coopération bilatérale et les ONG, grâce à son engagement dans les mécanismes de coordination de 

l’aide. Toutefois, l'absence de cartographie des compétences a limité l’analyse du capital humain et de 

la représentation féminine. Enfin, les achats groupés et la stratégie de BOS ont permis de réaliser des 

économies de 1,5 million USD. 

 

 

4.3.1. Mobilisation et utilisation des ressources financières 

 
Mobilisation : Avec un dispositif budgétaire et une stratégie de mobilisation efficaces, le CCDD 
2021-2025 a atteint environ 110 % de ses projections financières, passant de 650 668 629 USD à 
704 644 336 USD en 2023.  De 2021 à 2024, les ressources planifiées pour les activités inscrites 
dans les plans de travail annuels s’élevaient à plus 700 millions USD39. Sur ce montant, 613 
millions USD ont été mobilisés, représentant un taux de mobilisation global de 87%, soit 90% pour 
l’agriculture et l’industrie, 95% pour l’éducation, 83% pour les services sociaux de base, 89% pour 
la promotion de le jeunesse, 97% pour légalités des genres, 65% pour les ressources naturelles et 
99% pour la gouvernance. Le tableau 16 et le graphique 7 ci-dessous présentent le point entre les 
ressources requises, les montants mobilisés et les dépenses effectuées par Résultat escompté.  
 
Tableau 16:Budget requis, ressources mobilisées et dépenses encourues de 2021 à 202440. 
 

 Résultats  
 Budgets 

  
 Ressources 
mobilisées  

 Dépenses 
 

 Agriculture & Indus         156 188 483             139 969 273        66 422 780 

 Education           85 073 755               80 446 623        44 921 533 

 Services sociaux de base         256 147 861             212 173 400      115 736 516 

 
39 Ces données viennent de UNinfo 
40 Le tableau 16 et le graphique 7 ne tiennent pas compte des données de consommation de 2024 
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 Résultats  
 Budgets 

  
 Ressources 
mobilisées  

 Dépenses 
 

 Promotion jeunesse           37 160 042               32 972 786        13 854 378 

 Egalité des genres           35 871 694               34 879 669        16 240 212 

 Ressources naturelles           55 640 694               36 021 074        16 737 304 

 Gouvernance           78 561 807               77 400 246        40 100 253 

 Grand Total          704 644 336             613 863 071      314 012 976 

 

 
 
Figure 8:Situation des ressources du CCDD 2021-2025 (De 2021 à 2023) 

 
Utilisation des fonds41 : Une analyse comparée entre les ressources mobilisées et les ressources 
dépensées de 2021 à 2023 (tableau 17 et figure 8), montre un taux de capacité de consommation 
global de 67% avec quelques disparités selon les résultats. Si des efforts restent à faire pour 
accélérer l’utilisation des fonds, il y a de fortes chances que l’écarts soient rattrapés avant la fin du 
cycle si on s’en tient à capacité annuelle de 22% actuellement observée.   
 
 
Tableau 17:Rapport entre la mobilisation des ressources et la consommation de 2021 et 2023 
 

Résultats Mobilisé  Dépensé  Taux 

Agriculture & Indus 111 275 715 66 422 780 60% 

Education 56 410 985 44 921 533 80% 

Services sociaux de base 167 548 488 115 736 516 69% 

Promotion jeunesse 23 852 738 13 854 378 58% 

 
41 Pour être spécifique, seules les données relatives aux ressources mobilisées et dépensées entre 2021 et 2023 ont considérées. 
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Résultats Mobilisé  Dépensé  Taux 

Egalité des genres 24 443 076 16 240 212 66% 

Ressources naturelles 25 116 534 16 737 304 67% 

Gouvernance 58 862 310 40 100 253 68% 

Grand Total 467 509 846 314 012 976 67% 

 
 

 
 
Figure 9: Rapport entre les ressources et la consommation entre 2021-2023. 

4.3.2 Adéquation entre les besoins et disponibilité des ressources humaines, financières et 

matérielles  

 
L’adéquation entre les besoins et les ressources reste une problématique permanente. Malgré la 
capacité du SNU en Côte d’Ivoire à mobiliser les ressources financières requises pour le CCDD 
2021-2025, l’absence d’une cartographie des compétences au niveau de l’équipe pays, rend 
difficile l’analyse (fondée sur les évidences) sur les forces et les faiblesses des agences en termes 
de compétences disponibles ou nécessaires pour la mise en œuvre du cadre de coopération. Il en 
est de même du gender parity compact42 dont l’absence ne permet pas aux évaluateurs de décliner 
leur avis sur la représentativité du genre féminin à travers les différentes catégories de staff 
(national et international). En outre, il est ressorti des entretiens avec les agences qu’il y a une 
inadéquation entre l’offre de services et les besoins des populations.  

 

4.3.3  Promotion d’un cadre de financement intégré et mise en place des partenariats et 
d’alliances stratégiques  

Le CCDD dispose d’une stratégie de partenariat et de mobilisation des ressources qui met l'accent 
sur les efforts conjoints du Système des Nations Unies pour le développement (SNU) et contribue 
à la consolidation de son rôle dans la coordination de l'aide en Côte d’Ivoire. Cette stratégie s’est 
basée sur l’analyse des ressources disponibles pour le financement des ODD en s’appuyant sur le 

 
42 En tant qu’organisation normative, les Nations Unies ont la responsabilité de parvenir à la parité et à l’égalité des sexes au sein de leur propre système. La 
Stratégie à l’échelle du système sur la parité des sexes a été adoptée par le Comité exécutif du SG en 2017. Son objectif est la parité des sexes à l’échelle du 
système d’ici 2026 (et d’ici 2028 dans les composantes paix et sécurité des Nations Unies). 
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Bilan Commun de Pays (BCP)43 pour identifier les axes de partenariats et de mobilisation des 
ressources en faveur des ODD pour lesquelles le SNU s’est engagé à accompagner le 
Gouvernement sur la période 2021-2025.   
 
Il faut relever que l’accompagnement du SNU en appui au financement des ODD a porté 
essentiellement sur (i) le plaidoyer pour la mobilisation des ressources domestiques à travers 
l’appui au Gouvernement pour l’élaboration du Cadre National Intégré de Financement (CNIF), 
(ii) l’appui à la coordination de l’aide publique au développement pour assurer une coopération au 
développement plus efficace, (iii) la facilitation de la coopération sud-sud à travers l’assistance 
technique et le plaidoyer, (iv) l’accompagnement de l’émergence d’un réseau local du Pacte 
Mondial pour aider le secteur privé à porter des changements transformationnels dans la mise en 
œuvre des ODD44, (v) le développement d’une plateforme philanthropique pour les ODD et (vi) la 
mise en œuvre structurée du CCDD 2021-2025.    

La stratégie de financement du cadre de coopération a mis un accent ciblé sur (i) la mobilisation 
des ressources par les Fonds, Agences et Programmes du SNU à travers les ressources propres, les 
ressources mobilisées en bilatéral auprès des multilatéraux (Banque mondiale, Union européenne, 
GAVI, BAD, Fonds pour l'environnement mondial-FEM-, Fonds vert pour le climat -FVC-, le 
Programme Mondial pour l’Education -PME-, GFATM) ou des bilatéraux (USA, France, 
Allemagne, Japon, Canada, Corée du Sud, Suède etc. ) pour appuyer les activités cadrant avec leurs 
mandats spécifiques, et (2) la mobilisation conjointe des ressources à travers les groupes de 
résultats,  le recours aux fonds verticaux placés sous l’autorité du Coordonnateur Résident (PBF, 
Joint SDG Fund, UNTFHS ou le Migration -MMPT-’) et le Fonds fiduciaire multipartenaire 
(MPTF)45 pour le CCDD 2021-2025.  

Avec un total de 22 266 696 Dollars US, le tableau en annexe 11 donne le détail sur les fonds 
verticaux mobilisés. Il s’agit essentiellement des Fonds pour la consolidation de la Paix (PBF), le 
COVID-19 MPTF, le Fonds des Nations Unies pour la Sécurité Humaine (UNTHS), le Fonds 
commun pour les ODD (Joint SDG Fund) placés sous l’autorité du Coordonnateur Résident.  

 

4.3.4.  Capacité à réduire les coûts de transaction  

 

Il ressort des discussions avec les partenaires et les agences que le niveau de participation des 

agences des Nations Unies à la programmation conjointe et à la mise en œuvre du BOS46 

(Directives concernant la Stratégie relative aux activités opérationnelles), au fonctionnement des 

mécanismes de coordination inter-agences, y compris la fréquence des réunions et la participation 

des parties prenantes, est élevé et contribue inéluctablement à la réduction des chevauchements 

d'activités et à l’optimisation des ressources financières et humaines. Un partenaire au 

développement consulté lors de l’évaluation illustre cette perception par ces propos : ‘Le SNU 

montre davantage de transparence dans l’utilisation des fonds qui lui sont confiés et alloués’’ 

  

 
43 Le BCP a indiqué deux types de sources pour le financement des ODD en Côte d’Ivoire que sont les sources externes ( l’aide publique au développement, 
les emprunts publics sur les marchés financiers, les investissements directs étrangers, l’épargne des migrants et la coopération sud-sud ) et les sources externes 
(les recettes fiscales et non fiscales, les partenariats public-privés, les crédits intérieurs au secteur privé, l’engagement des fondations, des ONG et de la 
Responsabilité Sociale des entreprises   
44 A ce jour, 24 entreprises sont membres actifs du réseau avec des plans d’actions spécifiques sur les 10 principes du Pacte Mondial. 
45 La création du Fonds fiduciaire multipartenaires (MPTF) a été effective pour appuyer la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du Cadre 
programmatique pour la résilience au Nord-Est. Ce fonds a été établi en novembre 2023 suite à la signature d'un protocole d'accord engageant les 10 agences 
impliquées avec le Bureau du MPTF (basé à New-York), en attendant les premières contributions. 
46 Business Operating Stategy, 2019 Guidance 
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. Entre 2019 et 2023, sur 1,8 millions de dollars de gain estimé en Côte d’Ivoire, le SNU a pu 

engranger 1,5 millions de dollars (plus de 80%). Les services les plus concernés sont le transport, 

la sécurité, la gestion des bureaux conjoints ou partagés, la connexion de l’internet, l’impression et 

l’édition des documents, l’achat et la passation des marchés, l’entretien des bureaux, maintenance 

des véhicules, formation et renforcement des capacités du personnel, interprétation et traduction, 

communication et branding, recrutement, charges bancaires, partages de certains staffs et 

commémorations conjointes (journée de la femme, journée de l’UN, les 16 jours d’activisme 

etc…). 

  

Le choix des partenaires de mise en œuvre tient compte du profil, de l’expérience et du coût-

efficacité par rapport aux offres compétitives. Des spots check et audits sont faits pour apprécier le 

respect des normes et des procédures, y compris le niveau d’exécution par rapport aux indicateurs 

de performances, aux ressources et au temps. Les nouveaux partenaires font l’objet d’une 

évaluation des capacités avant la contractualisation pour identifier le type et la nature des risques 

avant la mise en œuvre. 

  

Toutefois, il existe des défis avec les partenaires du secteur public à cause des exigences liées au 

principe d’unicité des caisses de l’Etat. Les décaissements sont trop centralisés et le transfert des 

ressources des ministères aux services déconcentrés prend souvent beaucoup de temps. Un 

plaidoyer pour une localisation des fonds au niveau régional ou départemental donnerait plus de 

célérité pour les activités.  Pour ce qui est du BOS en Côte d’Ivoire, il est nécessaire d’accélérer le 

travail sur des initiatives conjointes/communes telles que les flottes des UN, les projets communs 

pour améliorer l’approche One UN. 
 

4.4. Cohérence/Coordination  

 
Question d’évaluation 8 :  Dans quelle mesure la partie nationale et le système des Nations Unies 
ont-ils coordonné avec succès la mise en œuvre des plans de travail conjoints et des programmes 
spécifiques des agences des Nations Unies pour maximiser l’efficacité, la couverture, atteindre 
des plus vulnérables (handicapés, femmes, jeunes, etc.) tout en réduisant les chevauchements ? 
 
Question d’évaluation 9 : Dans quelle mesure la planification et la coordination du Cadre de 
Coopération (par le biais des groupes de résultats avec le soutien du BCR) ont-elles contribué 
efficacement à une mise en œuvre cohérente et à la réalisation      des      cibles      des       indicateurs 
(produits et résultats) ? 
 
Question d’évaluation 10:  Dans quelle mesure le Cadre de Coopération a-t-il permis  aux agences 
des Nations Unies de travailler ensemble, de proposer des offres cohérentes et intégrées, des 
programmes et des interventions conjoints, synergétiques en se basant sur leurs avantages 
comparatifs afin de maximiser les impacts sur le développement et la mise en œuvre des ODD ? 
 
Résumé des constats :  
La revue documentaire et les entretiens avec les parties prenantes révèlent que le dispositif de 

coordination du CCDD 2021-2025 est bien structuré. En interne, les organes de gouvernance 

fonctionnent efficacement, et en externe, une démarche partenariale inclusive est renforcée par 
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des liens avec les entités étatiques et la société civile. Le CCDD s'affirme comme un outil 

stratégique pour mobiliser les partenaires, promouvant le principe "unis dans l'action" au sein de 

la famille UN, et favorisant l'engagement avec le secteur privé, le gouvernement et les PTF. 

Pour optimiser cette collaboration, plusieurs efforts sont nécessaires tels que: 

- Documenter et partager les bonnes pratiques dans la planification conjointe. 

- Mobiliser les budgets des groupes de résultats avant le démarrage des activités. 

- Assurer la cohérence entre les agences pour garantir des résultats de qualité. 

- Formaliser la désignation des membres des groupes thématiques sur la base de leur 

expertise. 

 

4.4.1 Fonctionnement des mécanismes et organes de coordination  

Il ressort des entretiens avec les agences et du Bureau du Coordinateur Résident (BCR) que le BCR 
assure la coordination, à travers l’implication active du Coordinateur Résident dans des dialogues 
de haut niveau avec les PTF et le gouvernement. Cela permet de fournir divers conseils sur les 
enjeux de développement. Le BCR assure également le suivi des données internes à travers 
l’animation de UNinfo. Il coordonne l’aide, soutient la mobilisation des ressources et assure la 
communication et le reporting sur les initiatives du CCDD et les perspectives du SNU. De plus, il 
collabore avec d'autres acteurs du développement et le gouvernement pour améliorer la 
planification des interventions, tout en mobilisant des ressources internes et externes dans une 
approche conjointe, pour l’atteinte des résultats des ODD.  
 
Le diagramme ci-après donne une illustration du dispositif de gouvernance du CCDD 2021-2025.  
 

 
Diagramme  1: Dispositif de gouvernance du cadre coopération 

  
Comité Directeur Conjoint (CDC) : L’analyse documentaire, les entretiens avec les ministères 
sectoriels et les chefs d’Agence des NU ont démontré que le CCDD a eu un ancrage institutionnel 
solide avec le gouvernement dès son démarrage à travers un fonctionnement continu du CDC. 
Véritable organe d’orientation politique et stratégique, il a servi de cadre de dialogue entre le 
Gouvernement et le SNU pour veiller à l’alignement du CCDD sur les priorités nationales de 
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développement, garantir la cohérence de l’action du SNU dans la mise en œuvre du CCDD (2021- 
2025), apprécier ses performances programmatiques et donner ses orientations pour la mise en 
œuvre des plans de Travail Conjoints et le cadre des financements.        

Grâce à la tenue régulière des réunions et à un mécanisme de suivi et de mise en œuvre de ses 
recommandations, le fonctionnement du CDC a constitué une précieuse leçon apprise. Cette 
dynamique prometteuse devrait être préservée et soutenue par le SNU dans le cadre de la 
gouvernance du prochain cadre de coopération. 

Equipe-Pays des NU a la responsabilité́ collective des résultats du CCDD 2021-2025 vis-à-vis du 
Gouvernement de la Côte d’Ivoire. Les entretiens avec le bureau du coordinateur résident, les chefs 
d’Agences et la revue documentaire attestent que cet organe a bien fonctionné avec des réunions 
régulières en sessions mensuelles mandataires ou ad hoc. Les rapports de réunions sont bien 
documentés ainsi que les mécanismes de suivi des résolutions.  Très actif, le Bureau du 
Coordonnateur Résident a assumé son rôle de Coordination conformément au principe de 
redevabilité conférés par le MAF (mutual accountability framework). Un chef d’agence le résume 
en ces termes : ‘’le BCR rend beaucoup de services aux agences et nous donne le sentiment de UN 
family dans le respect mutuel’’.   
 
Cependant, la coordination reste insuffisante entre les agences sur le terrain. Bon nombre 
d’initiatives sont isolées et les activités conjointes n’ont pas encore atteint une échelle significative 
pour répondre pleinement aux attentes du CCDD et de l’approche « Unis dans l’Action ». Les 
visites de terrain conjointes, bien que pertinentes, ont été peu nombreuses, limitant par conséquent 
les synergies opérationnelles.  L’approche DaO (Delivering as One) est en cours de mise en œuvre, 
mais des silos persistent entre les GR et rendent difficile une intégration totale des interventions 
dans une optique LNOB (Leave No One Behind). Les efforts pour inclure les populations les plus 
vulnérables dans les programmes sont tangibles (ex. programme de résilience dans le Nord-Est), 
mais une meilleure coordination et un engagement plus prononcé des chefs d’agence sont 
nécessaires pour assurer une intégration des initiatives.  
 
L'ECOGEP a été mise en place pour renforcer la cohérence, la transversalité et l'efficacité des 
actions menées par le SNU, à travers le soutien des Groupes de Résultat (GR) et la mise en œuvre 
cohérente du Cadre de Coopération. Il ressort des entretiens et de la revue de littérature que cette 
plateforme a permis d'identifier des opportunités de co-création et de programmation conjointe 
telles que les 13 programmes conjoints en cours de formulation ou de mise en œuvre. Des initiatives 
innovantes telles que le programme de localisation des ODD et la promotion de la sécurité humaine 
dans la région de Gbêkê en sont une illustration. La plateforme a favorisé l'échange d'informations 
et le partage de bonnes pratiques entre les agences pour renforcer les synergies et améliorer les 
résultats. Elle s'est concentrée sur des thèmes transversaux identifiés lors des retraites, tels que le 
cacao durable et la cohésion sociale. De plus, elle a joué un rôle déterminant dans l'élaboration de 
notes conceptuelles pour les initiatives communes en facilitant les discussions entre les agences. 
 
Cependant, la participation et l'engagement limités de certaines agences affaiblissent la 
représentativité et l'impact global du groupe. Le faible recours aux outils tels que SharePoint, 
conçus à l'origine pour centraliser les études et les évaluations limite l'efficience de la collaboration. 
La plupart des livrables essentiels comme les tableaux de bord des projets en cours ou les plans de 
travail intégrés, n'ont pas été entièrement finalisés ni mis à jour dans le délai, ce qui entrave la 
planification stratégique et l'évaluation des progrès. 
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Il est impératif de redynamiser les mécanismes de l'ECOGEP en encourageant la participation 
régulière et efficace de toutes les entités. Cela est essentiel pour renforcer sa capacité 
opérationnelle, en intégrant les volets de suivi, de planification et de reporting dans ses attributions. 
  
Le COP (OMT) a pour mission principale de gérer et coordonner la mise en œuvre du Business 
Operations Strategy (BOS) pour fournir aux chefs d’agence les informations appropriées et des 
conseils en vue d’une bonne gestion des services communs.  Il est composé des Chargés des 
Opérations de chaque Agence et d’un membre de l’Administration en qualité de suppléant. Dans 
le cadre du CCDD, il a fonctionné sur la base d’un cahier de charge partagé soutenu par un plan de 
travail annuel pour coordonner la mise en place des différentes activités des services communs tels 
que l’approvisionnement, la sécurité, le recrutement des partenaires de mise en œuvre, les 
mécanismes de suivi des contrats (….), développer et mettre en œuvre des plans de travail annuels 
budgétisés sur la base du BOS, assurer le suivi, le contrôle, le rapportage et l'évaluation des services 
communs, mettre en œuvre les mesures de sécurité opérationnelles adoptées par l’équipe-pays, et 
renforcer les capacités des membres et des autres collègues du SNU. Il ressort des entretiens avec 
ses membres qu’il a joué un rôle sur l’utilisation efficiente et transparente des ressources des 
agences avec un gain de 1,5 million de dollars d'économies sur un total estimé à 1,8 million de 
dollars (plus de 80 %) sur les coûts de transaction entre 2019 et 2023. Les défis majeurs identifiés 
sont l’irrégularité des réunions mandataires, faible la participation de certaines agences aux 
réunions et la nécessité de mettre en place des flottes intégrés pour les services de transports et de 
communication.       
 
UNCG : La revue documentaire a démontré que le cadre de coopération dispose d’une approche 
de communication assise sur une stratégie écrite, un plan annuel de travail et un groupe inter-
agences actif porté par le BCR. Au-delà des médias classiques avec lesquels des accords sont signés 
pour amplifier la communication, il existe des plateformes47 mises à jour grâce aux contributions 
du Groupe de Communication des Nations Unies (UNCG). Trois (3) journées internationales 
phares (la journée de la femme, la journée des Nations Unies, les 15 jours d’activisme pour la lutte 
contre les VBG) sont célébrées avec beaucoup de visibilité pour marquer l’engagement des NU 
pour ces thématiques.    

Cependant, la plupart des partenaires au développement, les structures des secteurs public et privé 
rencontrées, ne trouvent pas les méthodes du SNU très agressives pour assurer une bonne 
communication ciblée sur leurs résultats pour améliorer la visibilité institutionnelle du système et 
des agences. ‘’Pourquoi ne pas penser par exemple à un point de presse mensuel avec des cibles 
spécifiques, à des mini-foires annuelles des Nations Unies où toutes les agences feraient une 
exposition, à une émission mensuelle à la télévision sur les activités des Nations Unies ou à une 
émission en direction des écoles ou de la jeunesse’’, a suggéré un acteur du secteur privé. 

 

GT/SE : La revue documentaire et les entretiens avec les agences montrent que le fonctionnement 
du groupe suivi/évaluation a été effectif avec la tenue des réunions mandataires du groupe autour 
des plans de travail annuels fondés sur ses termes de références. Toutes les agences y compris celles 
qui n’ont pas de responsables suivi/évaluation y sont représentées avec un bon niveau 
d’engagement et de technicité. Les principales actions ont porté sur l’élaboration du cadre de 
résultats initial du CCDD, les discussions sur les métadonnées des indicateurs, la présélection des 
indicateurs du cadre harmonisé du DCO, la formation des points focaux Suivi-évaluation des 
Agences sur plusieurs thématiques, l’appui à l’élaboration des PTC et à l’organisation des revues 
à mi-parcours avec les groupes de résultats pour (i) apprécier le processus de mise en œuvre, (ii) 

 
47  A côté de ce dispositif gravite un satellite d’outils par agence pour la communication spécifique sur les thématiques mandataires 
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mesurer le niveau d’atteinte des résultats fixés et (iii) capitaliser sur les bonnes expériences tout en 
tirant les leçons apprises de l’apprentissage. Pour des raisons de contraintes de calendriers, 
certaines activités n’ont pu être réalisées à l’instar de la visite conjointe. Pour le prochain cadre de 
coopération, le GTSE devrait développer les métadonnées pour faciliter la compréhension 
commune des définitions et des méthodes de collecte/calcul des indicateurs, et continuer avec le 
renforcement permanent des capacités des agences.   
 
Groupe de résultats : Initialement à 8, ils ont été réduits à 7 après la fusion des groupes 1 et 2 suite 
aux revues à mi-parcours de 2023.  La plupart fonctionnent conformément à leurs termes de 
référence et donnent la contribution attendue pour la planification conjointe et la mise en œuvre 
des plans de travail conjoints. Par contre, certains ont montré des signes de dysfonctionnement à 
cause des frustrations liées aux processus peu engageants de planification, des limites dans le 
rapportage ou le compte rendu des réunions, la surcharge de travail, le profil inapproprié de certains 
membres, l’absence de reconnaissance du travail accompli dans la description des postes ou lors 
de l’évaluation de la performance annuelle des staffs. Dans l’ensemble, l’approche de gouvernance 
des groupes de résultats n’a pas porté tous ses fruits. En effet, dans certains groupes, l’absence de 
leadership, soit de la part du gouvernement, soit de la part des agences, a plombé le processus de 
co-création escompté. Ensuite, le nombre élevé de groupe de résultats semble être une contrainte 
pour leur coordination.      
 
Pour le prochain cadre de coopération, l’équipe-pays devrait réduire le nombre de groupes de 
résultats, veiller sur le profil technique des membres, garder le mode de gouvernance centré sur le 
co-leadership entre le gouvernement et les nations unies (perçu comme une approche innovante et 
durable) mais avec des mandats précis pour chaque co-lead plus de résultat.    
 
Groupes techniques transversaux : Chaque groupe dispose de termes de référence clairs, en lien 
avec son mandat et ses livrables. La majorité des groupes a bien fonctionné, grâce à des ateliers 
d’appropriation des termes de référence et de planification des activités, ainsi qu'à la tenue régulière 
de réunions et à une documentation adéquate des rapports d’activités. Cependant, certains groupes 
ont rencontré des difficultés en raison de l'irrégularité des réunions, du faible leadership de certains 
chefs de file, de l'absence de financements pour certaines activités, du manque de suivi des 
résolutions, et du faible engagement de certaines agences. 
 
Pour le prochain cadre de coopération, l’équipe-pays devrait évaluer plus précisément l’opportunité 
thématique de chaque groupe de travail en fonction du contexte national avant sa validation. La 
désignation des membres pourrait également être basée sur un profilage précis en adéquation avec 
les compétences attendues. De plus, un mécanisme d’évaluation et de reconnaissance pourrait être 
instauré pour renforcer l’engagement des groupes et de leurs membres dans l’exercice de leurs 
mandats. Enfin, les termes de référence des groupes thématiques devraient clarifier leur rôle dans 
le renforcement des capacités des groupes de résultats, en veillant à intégrer les thématiques 
transversales lors de l’élaboration des programmes, de la planification conjointe et du rapportage.        
 
UNINFO est une plateforme qui centralise les informations stratégiques du SNU pour faciliter la 
qualité du rapportage et l’amélioration des données pour l’efficience du système de suivi du cadre 
de coopération. Elle assure par ailleurs la mise à jour des données sur les programmes, les 
financements, les stratégies selon les zones d’intervention et les partenaires de mise en œuvre des 
initiatives engagées par les Agences. Les responsables de suivi-évaluation et les points focaux 
UNINFO des Agences ont bénéficié d'un appui significatif du BCR au cours des deux dernières 
années pour renforcer leurs capacités et optimiser l'utilisation de cette plateforme. Des entretiens 
avec le responsable de gestion des données au BCR, les agences, ainsi que l'exploration de la 
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plateforme par les évaluateurs, démontrent sa fonctionnalité et son utilité grâce à des données 
actualisées dans la plupart de ses sections. 
 
Cependant, des retards persistent dans le transfert des données et le remplissage de la plateforme, 
ce qui entraîne une incomplétude des indicateurs de certains produits. Avec les mouvements de 
personnel et l'absence de responsables de suivi-évaluation dans certaines agences, il est 
recommandé que l'administrateur de UNINFO fasse du renforcement continu des capacités des 
membres du GTSE et des points focaux UNINFO, une opportunité pour assurer, l’assurance 
qualité, la promptitude et la complétude des données.  
 

4.4.2 Approche partenariale avec les partenaires techniques et financiers et le secteur 

privé  

Actions avec les PTFs : Dans l’architecture de concertation avec les bailleurs de fonds et le 
gouvernement, le SNU est membre du quatuor (à travers le Coordonnateur Résident) et assure le 
lead de plusieurs Groupes Techniques Sectoriels (GTS) dont le GTS Genre (ONUFEMME), le 
GTS Agriculture / Environnement (FAO), le GTS Eau & Assainissement (UNICEF et FAO), le 
GTS Nutrition (UNICEF), le GTS Gouvernance (PNUD), le GTS Protection Sociale (UNICEF) et 
le GTS Action climatique (PNUD). Le GTS Santé, l’initiative ONE HEALTH, la plateforme 
nationale de coordination des actions de la santé, le CCM, le CCIA (mécanisme de coordination 
pour la vaccination) avec GAVI, le GTT du secteur santé, les groupe de travail sur la mère et 
l’enfant, les urgences, les médicaments et financement de la santé sont portés par OMS. 
 
Initiative Pacte mondial : Le Pacte mondial est une initiative des Nations Unies lancée en 2000 
pour inciter les entreprises du monde entier à adopter une attitude socialement responsable en à 
travers des pratiques durables. Avec l’appui des NU en Côte d’Ivoire, des sessions de 
sensibilisation et de formation pour les Chambres consulaires et les entreprises ont été organisées 
pour promouvoir les Dix Principes du Pacte et les 17 ODD en vue de créer un réseau de partenaires 
engagés pour catalyser des changements positifs en Côte d'Ivoire. Un forum sur la Responsabilité 
Sociétale des Entreprises (RSE) a eu lieu en avril 2023, en partenariat avec la CGECI et le Pacte 
Mondial des Nations Unies avec des recommandations fortes sur l'importance d’adopter les 
principes de la RSE pour garantir la pérennité des entreprises. 
 
Dans cette perspective, le SNU a facilité la création d'un Conseil consultatif pour établir un futur 
réseau du Pacte Mondial pour aider les entreprises à partager leurs meilleures pratiques et leur 
collaboration dans ce sillage. Un partenariat entre la CGECI et le Pacte Mondial reflète l'intérêt 
croissant des entreprises ivoiriennes pour la durabilité et la volonté des Nations Unies d'impliquer 
davantage le secteur privé dans les ODD. Au troisième trimestre 2023, 24 entreprises ivoiriennes 
s’étaient déjà enrôlées.    
 

4.4.3 Exploration du concept « unis dans l’action en relation avec l’atteinte des résultats »  

Les échanges constructifs autour du MAF ont renforcé l'unité d'action, établissant un cadre de 
responsabilité partagée entre le Bureau du Coordinateur Résident et les Agences impliquées. Cette 
démarche a consolidé la coopération en mettant l'accent sur la transparence, la responsabilisation 
et l'efficacité. Ces dialogues MAF ont instauré une culture de responsabilité collective, renforcé la 
collaboration et devraient se poursuivre.  
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En plus des dialogues MAF, il apparaît nécessaire de renforcer les dialogues et la collaboration 
inter-agences pour faciliter plus de co-création.  Les partenaires techniques et financiers partagent 
ce constat : « Il faut une bonne interaction entre les entités du SNU.   
 

4.5. Orientations vers l’impact 

 
Question d’évaluation 11 : Dans quelle mesure les activités des Nations Unies découlant du Cadre 
de Coopération ont-elles eu une incidence sur l’inégalité entre les sexes ? 
 
Question d’évaluation 12 : Dans quelle mesure les activités des Nations Unies découlant du Cadre 
de Coopération ont-elles renforcé la résilience économique et individuelle et contribué à réduire 
la vulnérabilité aux chocs et aux crises ? 
 
 
Résumé des constats :  
Le CCDD 2021-2025 met en œuvre plusieurs axes stratégiques pour promouvoir l'égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes, incluant la lutte contre les violences basées sur le genre 
(VBG), l’autonomisation économique, et l’inclusion des femmes dans les secteurs émergents. Il 
soutient également la participation des femmes dans les instances de décision, les partenariats 
stratégiques, et le suivi-évaluation. Les initiatives ont favorisé des systèmes agricoles durables, 
notamment dans la cacao-culture, et renforcé la résilience face au changement climatique. Le 
CCDD soutient une transition vers une économie circulaire, malgré des défis comme la 
déforestation. Bien que des avancées aient été réalisées en matière d’équité de genre et de 
durabilité, des progrès sont encore nécessaires pour atteindre les objectifs des ODD. 
  

 

4.5.1 Incidence sur l’inégalité entre les sexes et l’équité  

Avec l’appui du SNU, le pays enregistre des progrès remarquables sur les mécanismes 
institutionnels et règlementaires en faveur des femmes et des enfants. Plusieurs textes ont été pris 
pour promouvoir l’égalité de genre et les défis qui résident dans leur mise en œuvre interpellent le 
SNU. Il s’agit, entre autres, de : (i) la Stratégie nationale de lutte contre les VBG, (ii) le Plan 
d’action national de mise en œuvre de la R1325, (iii) le Plan national d’action pour l’abandon des 
MGF, (iv) l’Adoption d’une loi sur la protection des femmes contre les violences domestiques et 
portant répression de cette forme de violence, (v) la Politique nationale sur le genre en examen au 
Gouvernement ; (vi) l’adoption du décret n°2023-137 du 1er mars 2023 fixant les modalités 
d’établissement du livret de famille et du certificat de célébration civile (…). 
 
En effet, le pays se trouve sur la bonne tendance en termes de réduction de la pauvreté de réduction 

des inégalités, de croissance économique ou de promotion de la qualité de l’éducation où est montré 

clairement que le taux brut de scolarisation des jeunes filles a atteint 102,1 % en 2022, contre 89,6 

% en 2013 avec un indice de parité filles/garçons qui est passé de 0,86 en 2011 à 1,02 en 2022 au 

primaire et de 0,74 en 2011 à 1,0 en 2022 dans le secondaire général, ce qui montre une 

amélioration significative de l'accès à l'éducation pour les filles. De plus, le taux d'achèvement au 

premier cycle du secondaire est passé de 34,6 % en 2013 à 68,9 % en 2022, indiquant un progrès 

vers l'égalité d'accès à l'éducation.  



 

52 
 

L'orientation vers l'impact des interventions du CCDD 2021-2025 suivant l’incidence sur 
l’inégalité entre les sexes repose sur plusieurs leviers stratégiques visant à promouvoir l'égalité 
entre les sexes et l'autonomisation des femmes. Il s’agit entre autres (i) la sensibilisation et la 
formation ; (ii) l’Autonomisation économique des femmes ; (iii) la promotion de l'égalité de genre 
dans les instances de décision ; (iv) l’engagement pour l'inclusion des femmes dans les secteurs 
émergents ; (v) l’approche intégrée ;  (vi) les partenariats stratégiques, et le (vii) le suivi et 
évaluation.  

4.5.2 Contribution du Cadre de Coopération aux avancées dans les questions de durabilité 

environnementale et réduction de la vulnérabilité aux chocs et aux crises 

Les agences du      SNU proposent une offre de services destinés à accompagner le Gouvernement 
pour le bien-être de la population et l’assistance aux individus en situation de vulnérabilité. Le 
rapport annuel 2023 des Nations Unies indique un taux de pauvreté de 34,8% contre 37,5 % en 
2021-2022. Cet exploit a été fortement soutenu avec une contribution des Nations Unies à travers 
le cadre du CCDD. 

Les initiatives du CCDD ont contribué à la création des systèmes agricoles durables dans plusieurs 
filières notamment dans la cacao-culture et au renforcement de la résilience au changement 
climatique avec l’élaboration du Plan National d’Adaptation (PNA) qui prévoit un investissement 
de 11 100 milliards de CFA jusqu’en 2030. Le      SNU a soutenu la conversion de 1 400 hectares 
de parcelles de cacao conventionnel en systèmes agroforestiers et restauré totalement plus de 300 
hectares de forêt en 2023 pour répondre à l’urgence de restaurer le couvert forestier. Ces actions, 
accompagnées de renforcement de capacités, ont bénéficié à plus de 2 000 producteurs, dont 35% 
de femmes.  

Le CCDD soutient la transition vers une économie circulaire et durable, en particulier à travers des 
innovations dans les pratiques agricoles et la gestion des ressources naturelles. Il est souligné dans 
le Bilan Commun de Pays que la déforestation reste un défi majeur. Le cadre propose des initiatives 
pour contribuer à la reforestation et intégrer des critères de durabilité dans les activités de 
production afin de minimiser la dégradation des terres et les risques liés aux changements 
climatiques.  
 
Le Cadre de Coopération a favorisé des avancées modérées dans les questions d’équité de genre, 
de droits de l’homme et la non-discrimination, la durabilité de l’environnement. Il en est de même 
pour changements institutionnel, comportemental et législatif clés ou l’atteinte des cibles des ODD 
 

4.6 Durabilité   

 
 

Question d’évaluation 13 : Quels mécanismes, le cas échéant, le Cadre de coopération a-t-il mis en 
place pour orienter les plans de durabilité et de passage à l’échelle ? 
 
Résumé des constats  
Le dispositif de durabilité de l’équipe-pays est très structuré et se positionne à la fois au niveau 
stratégique, opérationnelle et programmatique à travers trois mécanismes intégrés. Le premier 
concerne l’appui-conseil au niveau stratégique pour apporter à l’État et à d’autres parties prenantes 
l’expertise sur des politiques et des reformes sur les plans institutionnel et législatif. La promotion 
des six transitions avec une structuration des pôles thématiques portés par les agences, rentre dans 
cette démarche pour influencer la structure du PND par rapport à une meilleure prise ne compte 
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des enjeux clés pour les ODD au cours des 5 prochaines années. Le deuxième mécanisme de 
durabilité porte sur l’appui à l’appropriation de chaque priorité stratégique du CCDD par les 
institutions étatiques. Ces appuis se sont traduits par des réunions conjointes ou sectorielles pour 
le suivi de la mise en œuvre du CCDD, l’implication des ministères dans la gestion des huit (8) 
Groupes de résultats pour co-créer des initiatives alignées sur les priorités nationales. Le troisième 
mécanisme enfin renvoie à l’appui à la pérennisation des changements positifs intervenus dans 
chaque priorité stratégique à travers l’implication des autorités locales (préfets, sous-préfets, chefs 
coutumiers et religieux) dans les programmes, la formation et l’implication des femmes dans les 
initiatives de développement local, le renforcement des capacités des communautés pour une 
meilleure appropriation des projets et programmes. 
  

 
 

4.6.1 Mise à l’échelle par l’Etat ou d’autres parties prenantes des résultats des Projets  

Au niveau stratégique 
L'alignement du Cadre de Coopération sur les piliers du Plan National de Développement offre une 
opportunité clé de durabilité et d'efficacité à long terme. En intégrant pleinement les objectifs du 
PND au CCDD, cette convergence assure une cohérence et une synergie essentielles pour garantir 
la pérennité des actions.  
 
Au niveau méso 
Le SNU a établi des pôles thématiques dirigés par les agences pour renforcer les efforts autour de 
problématiques clés. Parmi ces pôles, on trouve la mortalité maternelle co-dirigée par l'UNFPA, 
l'OMS et l'UNICEF, l'émergence de champions nationaux dans l'industrie pharmaceutique portée 
par le PNUD et l'ONUDI, et les systèmes alimentaires et chaînes de valeur sous la direction de la 
FAO, du FIDA et du PAM. D'autres thématiques incluent la redynamisation des filières riz et 
aquacultures par la FAO et le FIDA, le financement du secteur de la santé par l'OMS, les violences 
basées sur le genre sous l'égide d'ONUFemmes, de l'UNFPA et du PNUD, la lutte contre la 
corruption menée par le PNUD et l'ONUDC, le cadre institutionnel pour le suivi des ODD dirigé 
par le BCR et le PNUD, la structuration de la société civile par le BCR, et l'éducation soutenue par 
l'UNESCO et l'UNICEF 
 
Au niveau programmatique 
L’appropriation des activités à travers des plans de durabilité est intégrée dans certains projets. 
Avec l’appui des Nations Unies, le Ministère de l’Éducation nationale et de l’Alphabétisation 
(MENA) a pris en main des questions liées au WASH, aux cantines scolaires, à la scolarisation des 
filles, et à l’alphabétisation via des classes passerelles. La promotion des cantines scolaires, 
initialement une activité du PAM, est devenue un enjeu clé, avec la création par le MENA d'une 
direction dédiée. De même, une Direction de l’Égalité des Genres (DEG) a été établie, dotée d’un 
plan triennal pour promouvoir les filières professionnelles et scientifiques pour les femmes. 
 
En collaboration avec le FIDA, des stratégies de sortie sont élaborées dès la conception des projets 
pour garantir leur durabilité. Le Programme d’Appui au Développement des Filières Agricoles 
(PADFA) en est un exemple, avec un dispositif permettant au gouvernement de gérer le patrimoine 
d’infrastructures et services après le retrait du PADFA. Des structures nationales comme 
l’ANADER et l’ADERIZ sont engagées pour assurer la pérennité des projets. L’ingénierie sociale, 
via la création de comités locaux pour la gestion des infrastructures, fait également partie de ces 
initiatives. Enfin, la gestion du projet d’appui au renforcement des capacités de la police par le 
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PNUD à Abidjan a été transférée aux acteurs nationaux, le gouvernement ayant inscrit le 
financement dans le Programme d’Investissement Public à hauteur de 1,2 million USD. 
 
Le renforcement des capacités est l’un des piliers de la durabilité des activités génératrices de 
revenus. De ce fait, les formations reçues et le système AVEC (Association villageoise d’Epargne 
et de Crédit) sont les mécanismes qui assurent la durabilité des activités. Lors du Focus Group avec 
les bénéficiaires, il a été relevé que les expériences sont diverses en termes d’acquis quels que 
soient les membres : ‘’Avec les filets sociaux, j’ai pu ouvrir un point de vente de repas’’ ; ‘’Avec 
les filets sociaux, je fais élevage de poulets et le charbon, et j’envoie mes enfants à l’école’’ ; 
(Homme, 45 ans)48’’.  
 

V. CONCLUSIONS 

 

5.1 Pertinence/adaptabilité 

 
Conclusion de la Question d’Évaluation 1 
Le CCDD 2021-2025 est bien aligné avec les priorités nationales et le PND 2021-2025, respectant 
les principes des Nations Unies et de l’Agenda 2030. Son cadre de résultats est basé sur la théorie 
du changement et il fait preuve de flexibilité pour répondre aux urgences et aux thématiques 
émergentes. Intégré aux conclusions du Bilan Commun Pays (BCP), il couvre efficacement le 
territoire national avec plus de 500 initiatives, ciblant particulièrement les populations vulnérables, 
dans une optique de "ne laisser personne de côté". Cependant, une meilleure communication 
stratégique est nécessaire pour renforcer l’adhésion des partenaires et du gouvernement. En matière 
de genre, bien que des actions aient été menées, des défis institutionnels et culturels persistent, 
notamment une insuffisance de ressources humaines spécialisées, une approche souvent centrée 
sur les femmes et filles, et une prise en compte insuffisante des exigences sexo-spécifiques dans la 
planification et la budgétisation des programmes.  
 
 
Conclusion de la Question d’Évaluation 2 
La cohésion sociale et la résilience communautaire sont des niches où des actions structurées sont 
très timides ou ponctuelles selon la demande post-électorale ou la pression ‘’humanitaire’’. 
L’entrée massive des demandeurs d’asiles dans le pays a accentué les inégalités extrêmes et la 
vulnérabilité sous-jacente dissimulée surtout en milieu urbain.  
 

5.2 Efficacité  

Conclusion de la Question d’Évaluation 3 

Les interventions du CCDD 2021-2025 reflètent de manière systématique, les modalités 
opérationnelles traduites par les 7 fonctions principales de l’Examen quadriennal complet 
(QCPR).   En effet, toutes les interventions ont fait l’objet d’un marquage en lien soit avec le (i) 
Soutien normatif, les (ii) conseils politiques et le leadership éclairé, (iii) la Collecte et analyse des 
données, le (iv) Développement des capacités/Assistance technique, la (v) 
Convocations/Partenariats/Partage des connaissances, le (vi) Soutien direct/prestation de services, 
(vii) la Fonction de support ou la coordination. 

 
48 Projet Appui direct par Mobile Money aux services sociaux de base et aux DR pour la supervision UNICEF. 
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Conclusion de la Question d’Évaluation 4 
Le Cadre de Coopération a montré une efficacité à mi-parcours en atteignant une bonne partie des 
indicateurs de performance des produits, ce qui devrait conduire à des résultats positifs sur les 
niveaux institutionnel, législatif et comportemental. Les populations vulnérables ont été ciblées à 
travers diverses initiatives, en lien avec les priorités stratégiques. Toutefois, la présence des Nations 
Unies dans toutes les régions, parfois avec des projets de courte durée et des budgets limités, n’a 
pas optimisé les changements attendus. De plus, la stratégie d’intervention géographique ne prend 
pas suffisamment en compte les causes profondes de la fragilité et les critères de vulnérabilité pour 
maximiser l’impact des programmes. 

 
Conclusion de la Question d’Évaluation 5 
Le cadre de coopération a appliqué, à travers sa structure et sa mise en œuvre, les principes des 
droits de l’homme et a contribué à la promotion des droits de l’homme, y compris la prise en compte 
des intérêts des personnes handicapées dans la perspective de ne laisser personne de côté. La 
pertinence et l’efficacité des initiatives se traduisent dans les activités spécifiques de l’OIT, OIM, 
HCR, UNDH ou des autres agences à travers l’accès aux services en capital humain, la cohésion 
sociale, la promotion du travail décent, l’inclusion économique, l’autonomisation des femmes, 
l’accueil et l’appui varié aux demandeurs d’asile, la résilience communautaire, la gouvernance, 
pour ne citer que celles-là. Le marqueur Droit de l’Homme a été remarquablement utilisé lors de 
la conception des projets.  

 

5.3 Efficience 

Conclusion de la Question d’Évaluation 6 
La programmation conjointe a favorisé une meilleure coordination et une synergie entre les agences 
des NU. Les mécanismes de coordination inter-agences ont facilité les échanges d'informations, la 
collaboration et la prise de décisions collectives, ce qui contribue à une mise en œuvre plus 
cohérente du BOS par les équipes en charge des opérations.  Les ressources investies sur chaque 
résultat escompté ont été utilisées de manière optimale à travers des procédures de passation de 
marché et des mécanismes de décaissement ou de contrôle sécurisés.  Cependant, les ressources ne 
sont pas alloués en tenant compte des facteurs sexo-spécifiques. 

 
Conclusion de la Question d’Évaluation 7 
Le Cadre de Coopération a bénéficié d'un financement intégré, avec des fonds verticaux gérés par 
le Bureau du Coordinateur Résident et des ressources mobilisées par les Agences via leurs 
mécanismes traditionnels. Les priorités des activités ont été définies en fonction des besoins des 
plans de travail conjoints, plutôt que de la disponibilité des ressources. Cependant, la Côte d'Ivoire 
risque de perdre l'accès à certains financements à mesure qu’elle passe à la catégorie des pays à 
revenu intermédiaire supérieur, ce qui pourrait entraîner le désengagement de bailleurs comme le 
GAVI et le Fonds Mondial, malgré la persistance de la pauvreté. L’absence de cartographie des 
compétences a limité l’adéquation entre ressources humaines et besoins. De plus, la centralisation 
des ressources à Abidjan retarde l’exécution des activités locales, posant des défis pour les agences 
et partenaires concernant le décaissement et la mise en œuvre accélérée au niveau communautaire. 
 

5.4 Cohérence/Coordination 

Conclusion de la Question d’Évaluation 8 
La partie nationale et le système des Nations Unies ont coordonné avec succès la mise en œuvre 
des plans de travail conjoints pour maximiser l’efficacité, l’atteindre des groupes vulnérables tout 
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en réduisant les chevauchements grâce à un ancrage structuré au niveau stratégique par le biais du 
Comité Directeur Conjoint (CDC) et au niveau programmatique à travers les services techniques 
régionaux. Dans ce contexte, le CCDD s’est positionné comme un outil robuste de mobilisation 
partenariale avec des efforts pour la promotion du principe ‘’unis dans l’action’’ dans la famille 
UN et une synergie avec le secteur privé, le gouvernement, les PTF et la société civile.  
 
Conclusion de la Question d’Évaluation 9 
La planification et la coordination du Cadre de Coopération ont permis une mise en œuvre 
cohérente et a contribué à atteindre la plupart des cibles des indicateurs de produits et parfois des 
résultats en dépit de quelques défis tels que (i) une documentation insuffisante et un partage limité 
des bonnes pratiques dans la planification conjointe et le travail collaboratif ; (ii) une faible 
mobilisation des budgets pour les activités spécifiques aux groupes thématiques ; (iii) un nombre 
excessif de groupes de résultats ; (iv) une absence de mécanisme de sélection des membres basés 
sur le profil et l'expérience en lien avec chaque thématique ; (v) un leadership faible dans la 
gouvernance des groupes de résultats  ou (vi) l’irrégularité et la faible productivité de certaines 
réunions.  

 

Conclusion de la Question d’Évaluation 10 

Le Cadre de Coopération a permis à l’équipe-pays de proposer des offres cohérentes et intégrées à 
travers des plans de travail conjoints ou des initiatives communes, en se basant sur les avantages 
comparatifs des agences dans la perspective de de générer l’impact sur le développement et la mise 
en œuvre des programmes. Cette exigence demande des efforts pour l’optimisation du principe 
‘’unis dans l’action’’, la promotion des programmes conjoints d’envergure, le renforcement des 
capacités du BCR pour mieux répondre aux besoins spécifiques des agences (genre, doit de 
l’homme, mobilisation des ressources, complétude des données, ciblage structuré des PTF dans la 
communication institutionnelle…) . 

 

5.5 Orientation vers l’impact  

Conclusion de la Question d’Évaluation 11 

Les activités des Nations Unies ont eu une incidence évidente sur l’inégalité entre les sexes à travers 
un dispositif programmatique centré sur les cadres normatifs et législatifs, l’autonomisation des 
femmes et des filles ainsi que la prise en charge et la lutte ardue contre les violences basées sur le 
genre. Les différentes initiatives engagées dans les résultats escomptés ont créé des opportunités 
pour l’inclusion économique ou la protection sociale en lien avec les droits humains, l’éducation, 
la santé, les violences basées sur le genre ou toute autre forme de violence.  

En effet, les perspectives d’accès aux services ont été plus privilégiées que celles d’un changement 
transformationnel susceptible de modifier les comportements, attitudes et pratiques des 
bénéficiaires selon le sexe.  
 
Conclusion de la Question d’Évaluation 12 
La mise en œuvre du CCDD 2021-2025 a renforcé la résilience économique et contribué à réduire 
la vulnérabilité aux chocs et aux crises à travers ses programmes sur la croissance économique, la 
protection du capital naturel, la cohésion sociale, la résilience communautaire ou le soutien au 
secteur multiforme au secteur privé.  

 
Toutefois, le principal enjeu de l’orientation vers l’impact réside plus dans les modalités de mesure 
que dans l’impact lui-même. En effet, malgré la qualité du cadre de résultats, certains indicateurs 
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n’ont pas été assez pertinents pour mesurer les produits auxquels ils étaient attachés. L’absence des 
données actualisées au niveau national reste une contrainte dans la mesure et la diffusion de 
l’impact.  

 

5.6 Durabilité 

Conclusion de la Question d’Évaluation 13 

Le CCDD a contribué aux efforts de développement durable du pays dans ses différents objectifs 
à travers un partenariat dynamique et fructueux entre le SNU et les institutions étatiques, le secteur 
privé et les organisations de la société civile, tant au niveau stratégique que programmatique, 
national que local.  A travers la stratégie faire-faire, les formations, l’assistance technique ou 
financière et les appuis conseils-divers, le CCDD 2021-2025 a fortement contribué au processus 
de transfert des compétences et de savoir-faire.     

Cependant, plusieurs défis persistent. L'appropriation des interventions du SNU par les collectivités 
locales, un meilleur soutien de la partie nationale pour la gestion des groupes de résultats, ainsi que 
l'intégration de certains projets pilotes dans le budget de l'État et l'élargissement de certaines 
innovations du SNU doivent être renforcés. De plus, le secteur privé souhaite une implication active 
dans ses activités avec le SNU, pour mieux contribuer à la transformation de l'économie nationale. 

VI. RECOMMANDATIONS 

6.1. Pertinence et adaptabilité 

 
1-   Recommandation No 1.1 

Conclusion de référence : QE1a Urgence : Haute Difficulté perçue : Moyenne 

Amplifier la communication sur les transitions auprès des parties prenantes pour faciliter leur 
meilleure compréhension, leur contextualisation et intégration dans les stratégies nationales de 
développement pour l’accélération des ODD en Côte d’Ivoire.     

Entité responsable de la mise en œuvre : Équipe-pays  

Période : Actuellement 

Impact perçu : Très élevé 

 
2-   Recommandation No 1.2 

Conclusion de référence : QE1b Urgence : Haute Difficulté perçue : Moyenne 

Refléter la transversalité du genre et l’inclusion sociale dans les différents résultats escomptés et 
la désagrégation des données.  
 
Entité responsable de la mise en œuvre : Équipe-pays  

Période : Actuellement 

Impact perçu : Très élevé 
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3-   Recommandation No 1.3  

Conclusion de référence : QE2 Urgence : Faible Difficulté perçue : Faible 

Faire de la résilience communautaire et de la cohésion sociale des niches programmatiques pour 
réduire les inégalités extrêmes et la vulnérabilité sous-jacente dissimulée, à la suite d’une 
réévaluation des profils des groupes cibles. 
 
Entité responsable de la mise en œuvre : Équipe pays 

Période : Pendant le prochain cadre de coopération 

Impact perçu : Moyen 

   

6.2. Efficacité 

4-   Recommandation No 2.1  

Conclusion de référence : QE3 Urgence : Faible Difficulté perçue : Basse 

Faire le plaidoyer auprès du Gouvernement pour la célérité dans les décaissements des 
financements en direction des structures décentralisées de mise en œuvre des initiatives des SNU 
 
Entité responsable de la mise en œuvre : Équipe-pays 

Période : Prochain cadre de coopération  

Impact perçu : Faible 

 
5-   Recommandation No 2.2 

Conclusion de référence : QE4  Urgence : Moyenne Difficulté perçue : Faible 

Circonscrire l’action des Nations Unies à travers la détermination des zones de convergence 
éligibles aux programmes robustes susceptibles de faire converger la valeur ajoutée de la plupart 
des Agences pour générer l’impact 

Entité responsable de la mise en œuvre : Équipe de pays 

Période : Prochain cadre de coopération 

Impact perçu : Elévé 

   

 6.3. Efficience 

  
6-   Recommandation No 3.1  

Conclusion de référence : QE7 Urgence : Faible Difficulté perçue : Faible 

Définir le cadre de financement du prochain CCDD en tenant compte de l’hypothèse d’accès de 
la Côte d’Ivoire au statut de pays intermédiaire de la tranche supérieure pour élaborer la stratégie 
de mobilisation des ressources efficace et le cadre de financement.   
 
Entité responsable de la mise en œuvre :  

Période : Pendant l’élaboration du prochain CCDD 
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Impact perçu : Moyen 

  
 

7-   Recommandation No 3.2  

Conclusion de référence : QE7 Urgence : Elévé Difficulté perçue : Haute 

Elaborer la cartographie des compétences de l’équipe-pays et la Gender Parity Compact pour 
apprécier l’adéquation entre les ressources humaines disponibles et nécessaires, et les besoins 
programmatiques du système.  

Entité responsable de la mise en œuvre : Equipe-pays 

Période : Avant la soumission du document du prochain cadre de coopération 

Impact perçu : Élevé 

  

6.4. Cohérence/coordination 

  
8-   Recommandation No 4.1  

Conclusion de référence : QE9 Urgence : Élevé Difficulté perçue : Faible 

Réduire le nombre de groupes de résultats à 4 ou à 5 au plus pour faciliter leur coordination et 
garder le système de gouvernance des groupes en précisant les mandats de chacun pour pallier les 
contraintes de leadership rencontrées lors du cycle en cours d’évaluation. 

Entité responsable de la mise en œuvre : Équipe-pays sous l’impulsion du BCR 

Période : Prochain cadre de coopération 

Impact perçu : Elevé 

  
9-     Recommandation No 4.2  

Conclusion de référence : QE9 (bis) Urgence Moyenne  Difficulté perçue : Faible 

Engager les chefs d’agence au niveau de UNCT pour mettre en place des mécanismes de 
désignation des membres des groupes thématiques/de résultats fondés sur les compétences et 
mobiliser les ressources nécessaires à leurs activités, y compris des clefs d’évaluation de la 
performance de chaque groupe. 
  
Entité responsable de la mise en œuvre : Équipe-pays 

Période : Prochain cadre de coopération 

Impact perçu : Moyen 

 
10-   Recommandation No 4.3  

Conclusion de référence : QE10 Urgence :  Difficulté perçue :  

Renforcer les capacités du BCR avec des expertises thématiques pour mieux répondre aux 
attentes spécifiques des agences sur la mobilisation des ressources, le genre transformateur ou la 
gestion des données stratégiques  

Entité responsable de la mise en œuvre : BCR 
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Période : Actuellement 

Impact perçu : Élevé 

6.5. Orientation vers l’impact 

  
11-     Recommandation No 5.1  

Conclusion de référence : QE11 Urgence : Élevée Difficulté perçue : Faible 

Promouvoir la prise en compte des intérêts stratégiques du genre plutôt que de se limiter aux 
besoins pratiques, insuffisants pour générer des transformations structurelle et inclusive attendues 
dans l’égalités des sexes.  
 
Entité responsable de la mise en œuvre : Equipe-pays 

Période : Prochain cadre de coopération 

Impact perçu : Elevé 

  
 

12-     Recommandation No 5.2  

Conclusion de référence : QE12 Urgence : Élevée Difficulté perçue : Faible 

Elaborer un cadre de résultats adossé sur les indicateurs harmonisés de UNSDG avec des 
indicateurs pertinents disposant des métadonnées, susceptibles mieux localiser les ODD et 
mesurer l’impact des interventions 

Entité responsable de la mise en œuvre : Equipe-pays 

Période : Prochain cadre de coopération 

Impact perçu : Elevé 

 

6.6. Durabilité  

13-     Recommandation No 6.1  

Conclusion de référence : QE13 Urgence : Faible Difficulté perçue: Faible 

Considérer le secteur privé comme un partenaire actif capable de contribuer significativement à la 
transformation structurelle de l’économie nationale. 

Entité responsable de la mise en œuvre : Les agences  

Période : Permanent 

Impact perçu : Moyen 

 

VII LEÇONS APPRISES 

 
1- Les programmes et plans de travail conjoints optimisent les résultats et l’impact des initiatives 

du SNU. 
2- Le partenariat entre le gouvernement, la société civile, et les agences de l’ONU est fondamental 

pour maximiser l'impact des interventions, notamment dans les services sociaux de base. 
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3- Les efforts visant à promouvoir l’égalité des sexes, l'autonomisation des femmes et l'intégration 
des jeunes ont montré que la mise en œuvre de programmes inclusifs est essentielle pour 
garantir un développement durable. 

4- L'alignement du CCDD sur les priorités nationales est un gage pour adresser les besoins des 
populations, des structures étatiques, des organisations de la société civile et du secteur privé 
avec plus de pertinence et d’efficacité.  

5- La pratique de bonne gouvernance (transparence, redevabilité, etc.) est un facteur clé pour 
l’efficience dans la plupart des projets financés ou co-financés. 

6- Bien structurés, les organes de coordination favorisent une mise en œuvre cohérente des 
initiatives et des programmes conjoints ; 

7- Une appropriation réussie des projets donne plus de garantie de durabilité, dans la mesure où 
les bénéficiaires (structures étatiques, organisations de la société civile, groupements, 
individus, etc.) capitalisent eux-mêmes les acquis du projet pour pérenniser les intervenions. 
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